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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 
Eau et paix et securite 

Lettre datee du 14 novembre 2016, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent du Senegal aupres de 

I’Organisation des Nations Unies (S/2016/969) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Afrique du Sud, de 1’Allemagne, de 
l’Argentine, de l’Australie, de l’Azerbai'djan, du 
Bangladesh, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, 
du Canada, de Chypre, de la Colombie, du Costa Rica, 
de la Cote d’Ivoire, de Djibouti, de la Finlande, de la 
Georgie, du Guatemala, d’Hai'ti, de la Hongrie, de 
l’lnde, de l’lndonesie, d’Israel, d’ltalie, de Jordanie, 
du Kazakhstan, des Maldives, du Maroc, du Mexique, 
du Nigeria, de l’Ouganda, du Pakistan, des Palaos, des 
Pays-Bas, de la Pologne, du Portugal, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique islamique d’lran, de la 
Roumanie, de la Slovaquie, de la Slovenie, du Soudan, 
de la Suede, de la Suisse, de la Turquie et du Viet Nam a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants ci-apres, 
appeles a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M. Danilo Turk, President du Groupe mondial 
de haut niveau sur l’eau et la paix; M me Christine Beerli, 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge; et M. Sundeep Waslekar, President du President 
du Strategic Foresight Group.. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Joanne 
Adamson, Cheffe adjointe de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/969, ou figure une lettre datee 
du 14 novembre 2016 par laquelle le Representant 
permanent du Senegal aupres de l’Organisation des 
Nations Unies transmet au Secretaire general une note 
conceptuelle sur la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et je l’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general : Je remercie la presidence 
senegalaise et S. E. M. Mankeur Ndiaye, Ministre des 
affaires etrangeres du Senegal, d’avoir organise ce debat 
a un moment crucial. 

D’ici a 2050, au moins un etre humain sur quatre 
vivra dans un pays ou le manque d’eau douce est 
chronique ou recurrent. Les changements climatiques 
ne feront qu’aggraver ces difficultes, notamment dans 
les bassins communs a plusieurs pays. II importe 
particulierement de coordonner la gestion de l’eau pour 
ce qui est des plus de 260 cours d’eau internationaux 
et des aquiferes transfrontieres, qui sont au moins aussi 
nombreux. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

L’acces a l’eau peut exacerber les tensions entre 
les communautes. La concurrence pour des ressources 
en eau rares au Darfour et en Afghanistan a contribue 
aux tensions. Au Perou, c’est l’incidence des industries 
extractives sur les ressources en eau qui est le plus 
souvent a l’origine des manifestations et des violences 
des communautes locales visant les entreprises. 

Les conflits armes peuvent egalement avoir une 
incidence sur l’acces a l’eau potable, par exemple du fait 
de la destruction deliberee des installations d’eau, des 
attaques contre les centrales electriques qui assurent 
l’approvisionnement en eau et l’effondrement des 
systemes de traitement d’eau et d’egouts. Ces incidences 
sont souvent aggravees par le fait que les systemes de 
gouvernance de l’eau et les reseaux d’approvisionnement 
en eau sont generalement detruits en periode de 
conflit. Les frappes aeriennes contre les installations 
hydrauliques et electriques en Syrie et la contamination 
des ressources en eaux souterraines a Gaza sont d’autres 
exemples de l’incidence negative des conflits armes sur 
l’eau. Nous avons egalement ete temoins de situations 
ou les parties belligerantes mettent tout en oeuvre pour 
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controler des barrages et des digues. Le controle des 
barrages strategiques sur les fleuves Tigre et Euphrate a 
ete un objectif central des operations militaires menees 
en Syrie et en Iraq par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. 

En depit de ces defis importants, nous devons 
egalement reconnaitre que des ressources communes 
en eau peuvent etre un catalyseur de cooperation. Les 
trois quarts des Etats Membres de l’ONU partagent 
des rivieres ou des bassins lacustres avec leurs voisins. 
Tout au long de l’histoire, des ressources communes 
en eau ont, parfois de maniere improbable, rapproche 
des adversaires et ont ete une mesure importante de 
renforcement de la confiance dans le contexte des 
conflits interetatiques et intra-etatiques. Dans la seconde 
moitie du XX e siecle, plus de 200 trades relatifs a l’eau 
ont ete negocies avec succes. Les accords internationaux 
portant sur les fleuves ont renforce la securite et la 
stability dans les bassins fluviaux. Le Trade de 1960 sur 
les eaux de l’lndus, entre l’lnde et le Pakistan, a survecu 
a au moins deux guerres et a de nombreux affrontements 
et crises diplomatiques. Dans le bassin du Nil, la 
signature, Pan dernier, d’une declaration de principes 
par les Gouvernements egyptien, ethiopien et soudanais, 
suivie plus recemment de plusieurs dialogues officiels et 
officieux, a ete une mesure importante de renforcement 
de la confiance. Par ailleurs, dans le bassin du fleuve 
Senegal, les Etats riverains - dont le Mali, la Mauritanie 
et le Senegal - se partagent les avantages de ce fleuve 
depuis longtemps, une strategie qui constitue la pierre 
angulaire de la stabilite et de la paix regionales. 

L’ONU a activement promu le role de l’eau 
en tant que facteur de cooperation. Les travaux du 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatie 
preventive en Asie centrale en matiere d’hydro- 
diplomatie constituent un exemple notable a cet egard. 
Le Centre met a profit ses bons offices, son pouvoir de 
mobilisation, sa capacite d’analyse et ses partenariats 
avec les organisations regionales pour promouvoir le 
dialogue et renforcer la confiance. La Convention sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres 
et des lacs internationaux de la Commission economique 
pour l’Europe renforce la cooperation transfrontaliere 
en matiere d’eau et la gestion rationnelle de l’eau. Elle 
est maintenant ouverte a l’adhesion de tous les Etats 
Membres de l’ONU, ce qui offre la possibility de creer 
un cadre mondial pour les questions transfrontalieres 
liees a l’eau. 


De maniere plus generate, l’ONU promeut la 
mediation et le dialogue en tant qu’outils efficaces de 
prevention et de reglement des differends lies a l’eau et 
aux ressources naturelles. Le Departement des affaires 
politiques et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement ont publie un guide utile contenant des 
strategies concretes et des pratiques exemplaires dans 
ce domaine. 

Dans le cadre de tous ces efforts, il importe 
egalement de reconnaitre le role clef que les femmes 
jouent dans la gestion de l’eau au niveau local. Les 
decisions relatives a la repartition de l’eau peuvent avoir 
une grande incidence sur leur bien-etre et leur securite, 
ainsi que sur ceux de leurs enfants et de leurs families. 
En consequence, les femmes demandent souvent et 
a juste titre que les questions relatives a l’eau soient 
traitees directement dans le cadre des accords de paix, 
comme on l’a vu par exemple durant le processus de 
paix au Darfour. 

(Vorateur reprend en frangais) 

Pour mobiliser une action diplomatique concertee, 
le President du Groupe de la Banque mondiale et moi- 
meme avons lance le Groupe de haut niveau sur l’eau. 
Cette initiative promeut une mise en valeur et une 
gestion globales et cooperatives des ressources en 
eau, et la contribution que le Senegal y a apportee est 
capitale. J’encourage les membres du Conseil a trouver 
des moyens d’appuyer l’application du plan d’action du 
Groupe, qui a ete adopte recemment. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Les problemes lies a l’eau nous concernent tous. 
Saisissons l’occasion offerte par cette seance du Conseil 
de securite pour mettre en exergue l’importance de l’eau 
en tant que vecteur de cooperation, et non de conflit. 
Engageons-nous a investir dans la securite hydrique 
en tant que moyen d’assurer la paix et la securite 
internationales a long terme. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Turk. 

M. Turk : Aujourd’hui, le Conseil de securite 
est reuni, pour la premiere fois de son histoire, pour 
un debat consacre aux liens entre l’eau, la paix et la 
securite. C’est un grand honneur de pouvoir prendre la 
parole devant le Conseil en tant que President du Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix. 
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II est tres important que cette discussion soit 
presidee par vous. Monsieur le President, par le 
Senegal, un pays qui a developpe un modele effectif 
d’une cooperation active et pacifique avec ses pays 
voisins, notamment dans le domaine de la cooperation 
transfrontaliere en matiere d’eau. Je tiens a rendre 
hommage au Senegal et a Leopold Senghor, l’ancien 
President, qui a, il y a plusieurs decennies deja, persuade 
les chefs d’Etat de la Guinee, du Mali et de la Mauritanie 
de fonder l’Organisation pour la mise en valeur du 
fleuve Senegal. Aujourd’hui, le President senegalais, 
M. Macky Sail, et ses homologues de ces trois pays 
voisins ont su capitaliser sur cet heritage. 

Cette experience est aussi une source 
d’inspiration au niveau mondial. Elle a contribue a la 
creation du Groupe mondial de haut niveau sur l’eau 
et la paix, que j’ai l’honneur de presider. Ce Groupe a 
ete cree en novembre de l’annee derniere sur l’initiative 
de 15 Etats Membres de l’ONU, y compris mon pays, 
la Slovenie, et il va presenter son rapport en septembre 
de l’annee prochaine. Notre groupe s’est donne pour 
objectif de proposer des recommandations concretes 
susceptibles d’etre mises en oeuvre. Le but de nos efforts 
n’est pas seulement de comprendre le probleme, mais 
aussi d’assister dans la recherche des solutions. L’idee 
directrice de nos travaux est la prevention des conflits 
armes. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Des rapports publies recemment par l’ONU 
ont souligne a plusieurs reprises l’importance de la 
prevention des conflits armes et de la diplomatie 
preventive de maniere plus generate. La cooperation 
transfrontaliere en matiere d’eau est un excellent 
exemple d’un outil qui peut s’averer utile pour la 
prevention a long terme, comme le Secretaire general 
vient de l’expliquer. Les pays dotes de mecanismes de 
cooperation developpes dans le domaine de l’eau ont 
rarement recours a la guerre. 

En outre, la cooperation dans le domaine de l’eau 
a un important effet stabilisateur sur les regions qui, a 
l’interieur des Etats, beneficient des installations mises 
en place pour la gestion cooperative de l’eau. D’autres 
intervenants aujourd’hui parleront plus en detail des 
experiences en matiere de cooperation dans le domaine 
de l’eau et du potentiel qu’elle represente pour la stabilite 
et la paix. Pour ma part, je voudrais souligner quatre 
elements fondamentaux. 


Premierement, bien que les mecanismes de 
cooperation transfrontieres pour gerer l’eau soient 
bien connus et aient fait leurs preuves, ils demeurent 
relativement peu nombreux. Sur les 263 bassins 
fluviaux partages, qui concernent 145 Etats dans le 
monde, seuls 84 disposent d’organes conjoints de 
gestion de l’eau. Certaines de ces institutions ne sont 
pas tres efficaces. A l’evidence, un soutien politique 
s’avere necessaire pour encourager une plus grande 
cooperation internationale dans ce domaine, et l’ONU, 
en particulier l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite, peut mobiliser pour une large part un tel appui. 
Cet appui serait particulierement opportun en ce moment 
compte tenu des nouvelles initiatives qui sont lancees, 
notamment le Fonds bleu pour le bassin du Congo, qui 
suscite un vrai engouement actuellement. 

Deuxiemement, l’appui politique aux 
arrangements de cooperation transfrontiere dans le 
domaine de l’eau doit etre complete par des incitations 
financieres. C’est la aussi une priorite politique 
importante. Les institutions financieres internationales 
et les investisseurs prives ont un important role a jouer. 
Le President du Strategic Foresight Group, M. Sundeep 
Waslekar, presentera dans quelques instants l’idee de 
mettre en place un fonds bleu specifique a l’echelle 
mondiale. Je crois que cette proposition merite une 
attention toute particuliere. 

Troisiemement, dans son approche preventive, 
l’ONU doit se pencher sur la cooperation intersectorielle 
en ce qui concerne l’utilisation de l’eau afin de reduire les 
tensions et les risques de conflits violents. De maniere 
assez naturelle, les Etats souverains exercent leurs 
pouvoirs souverains dans ce domaine. Par consequent, 
la cooperation internationale doit pleinement respecter 
les droits souverains des Etats. Mais, il est important 
de comprendre que des bonnes pratiques existent et 
qu’elles devraient etre encouragees au niveau mondial. Il 
s’agit notamment de codes de bonne pratique librement 
consentis pour la gestion de l’eau qui reunissent tout 
un eventail de parties prenantes. Ces codes devraient 
etre encourages et, le cas echeant, appuyes. Le Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix est en train 
de passer en revue les pratiques existantes et est dispose 
a partager, le moment venu, ses conclusions avec les 
organes competents des Nations Unies. 

Quatriemement, voila maintenant un certain 
temps que le systeme des Nations Unies traite de divers 
problemes lies a l’eau. La coordination de ces activites 
est assuree par le mecanisme ONU-Eau, qui reunit tous 
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les organes, fonds et organismes competents des Nations 
Unies. Toutefois, cette action s’est principalement 
axee sur les aspects techniques, environnementaux 
et juridiques, et ne concerne qu’indirectement les 
grandes dimensions politiques et relatives a la securite. 
Le moment est venu aujourd’hui de se pencher plus 
directement sur les aspects politiques et securitaires de 
la cooperation dans le domaine de l’eau, au Conseil et a 
l’Assemblee generate. Je voudrais insister sur le fait que 
le Conseil de securite peut jouer un role extremement 
important, en tant qu’organe de prise de decisions ayant 
prouve sa capacite d’innover et en tant qu’element 
catalyseur qui transmet un important message politique 
au reste du systeme des Nations Unies. 

Voila pour quelques-unes des considerations de 
base, mais a cela s’ajoute un certain nombre d’aspects 
specifiques decoulant des liens entre l’eau, la paix 
et la securite qui influencent le travail au jour le jour 
du Conseil. Qu’il me soit done permis d’en evoquer 
quelques-uns brievement. 

Les etudes sur les conflits armes contemporains 
realisees par les experts montrent que l’eau est 
rarement la seule cause d’un conflit arme. Toutefois, 
les problemes lies a l’eau sont souvent un facteur de 
risque important. En outre, l’eau a tendance a devenir un 
instrument strategique et militaire en temps de conflit 
arme, une arme de guerre dirigee le plus souvent contre 
les populations civiles. C’est cet aspect qui suscite les 
preoccupations les plus graves. 

Au fil de son existence, le Conseil de securite 
a accumule une vaste experience pour ce qui est de 
combattre les dangers qui touchent les populations 
civiles en periode de conflit arme. Depuis l’adoption 
de la resolution 1265 (1999), la protection des civils 
est l’un des grands themes qui font l’objet de decisions 
du Conseil. Depuis cette date, le Conseil s’emploie a 
prendre des « mesures appropriees » pour faire face aux 
situations dans lesquelles les civils sont pris pour cible 
ou dans lesquelles l’aide humanitaire est deliberement 
entravee. Bien que cet effort ait donne des resultats 
mitiges, il va clairement dans la bonne direction. Le 
Conseil merite d’etre appuye le plus possible dans ses 
efforts pour proteger les civils. 

La question qui se pose aujourd’hui est de savoir 
comment les rendre plus efficaces, y compris en ce qui 
concerne l’approvisionnement en eau des populations 
civiles en temps de conflit arme. A l’evidence, tout doit 
etre fait pour soutenir les organisations humanitaires 
ayant une longue experience des environnements de 


conflit arme, en particulier le Comite international de 
la Croix-Rouge. II faut notamment les epauler dans 
leur cooperation avec les acteurs locaux pour proteger 
les ressources et les installations hydriques. Leur 
presence de longue duree dans les zones touchees et leur 
connaissance de la situation en ce qui concerne l’eau 
et des acteurs locaux s’occupant de sa gestion sont de 
fait des atouts clefs, qui doivent etre reconnus et, le cas 
echeant, proteges. 

Mais les efforts des organismes humanitaires et 
des specialistes locaux et internationaux pour garantir le 
fonctionnement des infrastructures hydriques pendant 
un conflit arme ne suffisent pas toujours. Des moyens 
supplementaires, y compris diplomatiques et meme 
militaires, peuvent s’averer necessaires. Manifestement, 
cela souleve toute une panoplie de questions epineuses, 
en particulier lorsque le conflit arme se deroule en 
milieu urbain. Ces problemes sont peut-etre difficiles, 
mais pas necessairement insurmontables. Que les 
populations touchees assurent elles-memes la defense 
des ressources hydriques qui leur sont destinees peut 
etre une forme de legitime defense tout a fait justifiee, 
et qui peut legitimement etre soutenue par des moyens 
militaires. 

Le principe de proportionnalite de l’emploi de 
la force militaire et celui de distinction entre objectifs 
militaires et objectifs non militaires fournissent le cadre 
juridique d’une telle aide. Meme s’il n’est sans doute 
pas possible d’autoriser absolument toutes les actions, 
le Conseil de securite devrait au moins pouvoir conferer 
une certaine legitimite aux operations militaires dont le 
seul but est de proteger les ressources et les installations 
hydriques qui sont vitales pour les populations civiles. 
Je le repete done, les principes de proportionnalite de 
l’emploi de la force militaire et de distinction entre 
objectifs militaires et objectifs non militaires pourraient 
constituer le point de depart essentiel d’une telle 
evaluation. 

Le caractere imperieux de l’appui a la legitime 
defense des populations civiles touchees et/ou a la 
protection efficace des ressources et installations 
hydriques est etroitement lie a l’avenir meme du droit 
international humanitaire. Les conflits armes de notre 
epoque, qui sont de plus en plus internes et de plus en plus 
chaotiques, ont donne lieu a des violations totalement 
inimaginables autrefois. La fragilisation de l’autorite 
du droit international humanitaire doit etre stoppee. 
De nouvelles normes sont necessaires de toute urgence, 
meme si toute amelioration dans le dispositif juridique 
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est toujours la bienvenue. Dans l’immediat, il faut 
renforcer l’efficacite des normes en vigueur concernant 
la protection des civils et trouver les moyens de les faire 
respecter. La aussi, les orientations politiques et les 
decisions specifiques prises ou donnees par le Conseil 
de securite seront d’une grande importance. 

J’en viens maintenant a un autre aspect des liens 
qui existent entre eau, paix et securite. Les ressources et 
les installations hydriques sont un des grands domaines 
de preoccupation pour les operations de paix ainsi que 
dans le contexte de la consolidation de la paix, deux 
missions fondamentales de l’ONU. II est evident que la 
defense des civils, une defense musclee si necessaire, 
est desormais un element a part entiere de la doctrine 
de maintien de la paix de l’ONU. Defendre les civils et 
les mandats confies aux operations de paix renforce la 
credibility et la legitimite des activites de maintien de la 
paix aupres des populations que l’ONU doit servir. 

Le recent rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446) est tres clair la-dessus. 
Toutefois, au paragraphe 95 de son rapport, le Groupe 
souligne aussi que les Etats Membres doivent fournir 
aux missions de paix des moyens adequats pour remplir 
leur mandat. 

C’est une remarque hautement pertinente a 
laquelle il convient que les gouvernements et l’ONU 
accordent une attention particuliere. « Des moyens 
adequats » doivent englober des specialistes en matiere 
d’approvisionnement en eau et d’electricite. La plupart 
des Etats Membres dotes de systemes militaires 
hautement developpes ont a leur disposition des 
specialistes militaires competents formes pour fournir 
des services vitaux, notamment en matiere de forage, 
de distribution d’eau, d’assainissement, de production et 
de distribution d’electricite. Il serait utile que les Etats 
Membres, dans le contexte des efforts qu’ils deploient 
pour renforcer les capacites de l’ONU dans le domaine 
du maintien de la paix, proposent, le cas echeant, les 
services de leurs specialistes en vue d’evaluer, de reparer 
et de rehabiliter les systemes d’approvisionnement en 
eau pour retablir ou mettre en place des services de 
base au profit des populations touchees des les premiers 
stades du deployment des operations de paix. 

En outre, le developpement en cours du concept et 
de la pratique des missions de terrain des Nations Unies 
offre des possibilites prometteuses. Il est encourageant 
de constater que la Strategie globale d’appui aux missions 
met davantage l’accent sur la gestion de l’environnement, 


notamment l’eau, au niveau des missions de terrain et 
au niveau mondial. Il sera important d’accorder aux 
aspects relatifs a l’eau le niveau de priorite necessaire et 
d’evaluer periodiquement la pratique en ce qui concerne 
les questions relatives aux ressources en eau dans le 
contexte de la consolidation de la paix. 

D’autre part, les infrastructures hydriques sont un 
element essentiel de toute activity de consolidation de 
la paix. Traditionnellement, et dans la pratique recente 
suivie par l’ONU, les accords de paix contiennent 
des clauses concernant la consommation d’eau et la 
cooperation dans ce domaine. La cooperation en matiere 
de gestion des bassins hydriques communs est un facteur 
historiquement avere de stabilisation et de consolidation 
de la paix apres les conflits. Il est done naturel que 
la Commission de consolidation de la paix compte la 
gestion des ressources en eau et la cooperation dans ce 
domaine parmi ses priorites en vue de promouvoir une 
approche strategique integree et coherente en matiere 
de consolidation de la paix, comme il est note dans 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generate. 
J’estime que l’eau est un element vital de la notion ideale 
de consolidation de la paix. Les examens du dispositif 
de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies conduits cette annee ont deja permis d’etablir un 
cadre solide pour definir les priorites, et j’espere que cet 
effort se poursuivra. 

Pour terminer, j’ai fait reference a certaines des 
questions clefs abordees par le Groupe mondial de haut 
niveau sur l’eau et la paix et a certaines questions sur 
lesquelles le Conseil de securite se penche frequemment. 
Je suis reconnaissant d’avoir la possibility de presenter 
aujourd’hui au Conseil de securite ces idees et ces 
reflexions 

Il existe evidemment d’autres questions plus 
specifiques liees a la protection des ressources en eau, 
a la prevention des conflits lies a la quality de l’eau, au 
developpement de mecanismes d’hydro-diplomatie et a 
d’autres aspects examines par le Groupe. Comme je l’ai 
mentionne au debut de mon intervention, dans moins 
d’un an, nous preparerons notre rapport. Il va sans dire 
que le Groupe sera dispose a partager ses conclusions 
et propositions avec le Conseil de securite et les autres 
organes competents de l’ONU. J’espere que le Conseil 
de securite restera saisi a l’avenir de la question des 
liens entre l’eau et la paix et la securite. 

Le President: Je remercie M. Turk de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M me Christine 

Beerli. 

M me Beerli: Je remercie la presidence senegalaise 
d’avoir invite le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) a prendre part a cet important debat et a presenter 
ses vues sur la base de son experience sur le terrain. 

( I'oratricepoursuit en anglais ) 

Nul ne peut vivre sans eau. Nous avons besoin 
d’eau pour boire. Nous avons besoin d’eau pour faire 
pousser les cultures vivrieres. Nous avons besoin 
d’eau pour cuisiner. Et nous avons besoin d’eau pour 
rester propres. L’eau est un besoin humain essentiel 
et l’exigence humanitaire la plus fondamentale. L’eau 
est un symbole de vie dans la poesie de tous les pays. 
Dans la noble culture musicale senegalaise, la kora du 
griot est fabriquee avec la meme calebasse qu’utilise la 
population pour transporter l’eau. Le griot sait que l’eau 
est au corps ce que la chanson est a Fame. 

D’apres l’experience du CICR, l’importance vitale 
de l’eau en fait souvent une ressource tres disputee en 
situation de conflit arme. Les points d’eau deviennent 
des positions strategiques - qu’il s’agisse de puits ruraux 
situes dans des zones arides ou de stations de pompage 
situees dans des villes ultramodernes. Dans nombre 
de guerres, les systemes d’approvisionnement en eau 
sont egalement pris dans les combats, endommages, 
degrades ou detruits. Meme lorsque l’approvisionnement 
est assure, l’acces a l’eau peut devenir extremement 
dangereux - en particular pour les femmes et les 
filles, qui sont dans de nombreuses cultures chargees 
de la collecte de l’eau. Des enfants peuvent passer des 
heures a faire la queue pour collecter de l’eau alors qu’ils 
devraient etre a l’ecole. 

L’eau est directement liee a la sante publique. L’eau 
polluee ou le manque d’eau pour se laver provoquent des 
maladies, et cela fait peser un fardeau supplemental 
sur les installations sanitaires et le personnel medical, 
qui eprouvent deja des difficultes face a la forte 
demande et au manque de moyens. II est egalement clair 
que l’approvisionnement en eau est lie aux deplacements 
forces et aux migrations. Lorsque l’approvisionnement 
en eau est insuffisant, la population civile n’a d’autre 
choix que de se deplacer. Les personnes sont forcees 
de quitter leurs foyers, provoquant des mouvements 
massifs de population. 

Fournir un acces sur, suffisant et regulier a une eau 
propre est une priorite humanitaire du CICR. Dans plus 
de 80 pays, nos equipes competentes deploient des efforts 


quotidiens pour approvisionner en eau les populations 
touchees par les conflits et la violence. Nous cooperons 
avec les autorites locales, les partenaires commerciaux, 
les communautes locales et les societes nationales de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge pour garantir la 
viabilite de nos programmes d’approvisionnement en 
eau. 

L’annee derniere, nous avons repondu aux 
besoins urgents en eau de 28 millions de personnes. 
L’augmentation du nombre de conflits urbains prolonges 
au Moyen-Orient et la concentration croissante de 
personnes deplacees dans des zones urbaines du bassin 
du lac Tchad sont a l’origine d’une augmentation 
exponentielle de la portee de nos operations relatives a 
l’eau et de leur complexity croissante. Nos operations 
relatives a l’eau nous amenent souvent a travailler de 
part et d’autre des lignes de conflit, car nous reparons 
des pompes et des tuyaux essentiels pour toutes les 
parties. Fait encourageant, dans le contexte de plusieurs 
conflits, les adversaires acceptent de cooperer dans ce 
domaine alors qu’ils s’y refusent a tout autre egard, nous 
accordant Faeces aux chaines d’approvisionnement pour 
que nous puissions continuer a faire couler l’eau. 

Les conflits armes ont des incidences directes 
et indirectes sur Faeces des populations a l’eau et, 
au fil des nombreuses annees d’un conflit prolonge, 
ces incidences ont des effets degradants cumules sur 
l’approvisionnement en eau. Les incidences directes 
des conflits armes sont immediatement evidentes. 
Les attaques causent des dommages aux sous-stations 
electriques, aux installations de stockage d’eau et 
aux canalisations et peuvent les rendre inutilisables, 
interrompant d’un seul coup l’approvisionnement de 
milliers de personnes. Des professionnels qualifies 
peuvent egalement etre tues, blesses ou deplaces. Les 
incidences indirectes sont moins evidentes mais tout 
aussi importantes. L’absence de personnel qualifie et 
le manque de fournitures cruciales signifient que les 
infrastructures essentielles ne sont pas entretenues et 
qu’elles se deteriorent rapidement, au point que l’eau 
peut devenir impropre a la consommation ou que des 
populations entieres peuvent etre privees d’acces a l’eau. 

Dans les conflits armes prolonges, il peut 
etre difficile de remedier a cet impact cumulatif sur 
la fourniture de services. Nous avons constate ce 
phenomene recemment en Syrie, en Iraq, en Republique 
democratique du Congo et en Republique centrafricaine, 
ou les services d’approvisionnement en eau sont 
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gravement atteints et ou nous sommes contraints 
d’utiliser des camions pour acheminer l’eau. 

Le droit international humanitaire est clair en 
ce qui concerne l’importance humanitaire de l’eau. II 
impose diverses obligations aux parties a un conflit en 
vue de proteger les installations d’approvisionnement 
en eau. Le droit international humanitaire garantit 
une protection speciale aux biens indispensables 
a la survie de la population civile, notamment les 
installations d’approvisionnement en eau potable et 
les reseaux d’irrigation. Les installations contenant 
des forces dangereuses, notamment les barrages, sont 
egalement proteges contre d’eventuelles attaques. Le 
droit international humanitaire fournit egalement une 
protection generale importante contre les attaques 
visant des objectifs civils et les attaques qui touchent 
les populations civiles. Les parties a un conflit doivent 
prendre des precautions dans leurs attaques et s’abstenir 
d’attaques qui pourraient causer des degats excessifs, 
et elles doivent egalement prendre en compte les 
repercussions que pourraient avoir leurs actes sur les 
populations civiles. 

En depit de la clarte des regies concernant la 
protection des services essentiels tels que l’eau, le CICR 
continue de voir les populations subir les consequences de 
l’absence de respect du droit international humanitaire. 

Les repercussions que peuvent avoir des systemes 
d’approvisionnement en eau endommages constituent 
l’une des raisons pour lesquelles le CICR engage 
instamment les parties au conflit a ne pas utiliser d’armes 
explosives a large impact dans les zones densement 
peuplees. Meme lorsqu’elles visent des objectifs 
militaires, ces armes peuvent causer des degats a des 
infrastructures vitales situees a proximite des cibles, 
perturbant ainsi gravement la prestation de services 
dont dependent les populations civiles pour leur survie. 
Les parties a un conflit ont l’obligation de veiller a ce 
que les besoins fondamentaux de la population civile 
soient satisfaits et que leur dignite soit protegee. L’eau 
est essentielle a une vie vecue dans la dignite, et les 
parties a un conflit, les gouvernements donateurs et les 
organisations humanitaires doivent travailler ensemble 
pour maintenir des services urbains resilients durant les 
conflits armes. 

Le CICR se felicite de l’initiative prise par la 
delegation senegalaise de debattre de cette importante 
question ici aujourd’hui et nous exhortons les membres 
du Conseil a prendre les mesures suivantes sur l’eau et 
les conflits armes. Premierement, les parties a un conflit 


doivent respecter le droit international humanitaire et 
tenir compte de l’interdependance des services essentiels 
tels que l’eau, la sante et l’electricite, et des effets 
cumulatifs des conflits armes de longue duree sur un 
approvisionnement en eau essentiel pour les populations 
civiles. Deuxiemement, les membres du Conseil doivent 
reconnaitre que le dialogue sur les besoins en eau entre 
les parties belligerantes est d’une importance critique, 
et ils doivent contribuer a le faciliter. Troisiemement, ils 
doivent privilegier et appuyer des partenariats efficaces 
entre les autorites locates, les prestataires de services 
et les organisations humanitaires afin de garantir la 
resilience des services d’approvisionnement en eau. 
Enfin, ils doivent veiller a ce que le Conseil reste saisi 
de la question. 

(Voratrice reprend en frangais) 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
donne au CICR l’occasion de faire cette declaration. 

Le President : je remercie M me Beerli de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Waslekar. 

M. Waslekar (parle an anglais) : Je tiens a 
feliciter le Gouvernement du Senegal et M. Mankeur 
Ndiaye d’avoir convoque ce debat sur l’eau et la paix et 
la securite, qui me semble etre le premier dans l’histoire 
du Conseil de securite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner 
trois points. Premierement, pourquoi le Conseil de 
securite devrait examiner le lien entre l’eau et la paix et 
la securite? Deuxiemement, que peut faire le Conseil de 
securite pour creer une relation positive entre l’eau et la 
paix? Troisiemement, que peuvent faire le systeme des 
Nations Unies et la communaute internationale? 

S’agissant de la premiere question, le Secretaire 
general a souligne dans son expose la maniere dont l’eau 
peut etre une source de crise. II a egalement rappele 
que l’eau peut etre une source de cooperation. L’un des 
plus grands defis de notre temps est de savoir comment 
transformer l’eau d’une source potentielle de crise en 
un instrument de cooperation. Si le capital politique 
et intellectuel du monde pouvait se pencher sur cette 
question, je suis sur que nous serions en mesure de 
trouver une reponse. 

De quoi parlons-nous? Actuellement, 2 milliards 
de personnes environ vivent dans des bassins fluviaux 
partages dans le monde en developpement, de sorte que 
c’est de l’avenir de 2 milliards de personnes que cette 
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seance souhaite traiter. Souvent, nous pensons que l’eau 
est une question locale ou temporaire qui peut etre geree 
ou traitee par la bonne gouvernance au niveau local ou 
une bonne cooperation transfrontiere au niveau regional. 
Nous constatons de plus en plus que l’eau est aussi une 
question de securite mondiale. Au cours des six dernieres 
annees, nous avons constate que, lorsque la mauvaise 
gestion de l’eau est associee a la mauvaise gestion des 
changements climatiques et a la mauvaise gestion de la 
vie politique, ce qui s’est passe dans certaines regions 
du monde, cela provoque le deplacement d’un grand 
nombre de personnes. Des refugies ont fui d’une partie 
du monde a une autre, ce qui a eu de graves consequences 
politiques dans differentes regions de la planete. 

Ce que nous faisons par rapport a la gestion de 
l’eau conjointement a la gestion du contrat social et 
des relations politiques dans une region peut avoir des 
incidences sur d’autres regions du monde. C’est ce que 
nous avons vu, notamment ces trois dernieres annees. 
Si nous regardons vers l’avenir et considerons la vitesse 
a laquelle l’humanite epuise les ressources en eau, il 
existe un risque que la quantite naturelle d’eau douce 
diminue de 25% a 30% au cours des 20 prochaines 
annees. Cela pourrait entrainer une baisse de la 
production de cereales completes. Cela signifie que 
d’ici a 2030 ou 2035, certains pays qui sont autonomes 
aujourd’hui devraient entrer sur le marche international 
des cereales en tant qu’importateurs. S’il existait une 
demande supplemental de 100 a 200 millions de tonnes 
de cereales completes, alors nous ne manquerions pas de 
constater que le prix des cereales completes monterait 
en fleche partout dans le monde. Meme si ces pays 
importateurs n’etaient que dans certaines parties du 
monde, leur impact serait ressenti par les pauvres du 
monde entier. Par consequent, nous devons reconnaitre 
la nature mondiale de la relation entre l’eau et la paix et 
la securite. 

En ce qui concerne la deuxieme question, le 
Strategic Foresight Group, avec lequel j’ai le privilege 
d’etre associe, a entrepris un certain nombre d’etudes. 
En evaluant la situation dans 148 pays qui partagent 
des bassins fluviaux - plus de 220 bassins fluviaux 
partages en tout - nous avons constate que deux pays qui 
cooperent dans le domaine de l’eau - une cooperation 
qui beneficie d’un appui politique actif- ne vont pas se 
faire la guerre pour quelque raison que ce soit, que celle- 
ci soit en rapport avec l’eau ou non. Ainsi, il existe une 
correlation directe entre la cooperation dans le domaine 
de l’eau et la reduction du risque de guerre, ce que nous 
pouvons voir a travers le quotient de cooperation dans 


ce domaine. Par consequent, il est dans l’interet de la 
communaute internationale de continuer a examiner et a 
etudier cette relation. 

Nous avons egalement constate qu’il existait un 
continuum de la gestion de l’eau. Les gestionnaires de 
l’eau peuvent gerer les relations quotidiennes dans les 
bassins fluviaux. Toutefois, lorsqu’il s’agit de mettre en 
place de grands projets d’infrastructure et de regler la 
question des biens publics et des priorites importantes 
entre l’approvisionnement en eau et d’autres biens 
publics, tels que de gros investissements et la securite, la 
participation des responsables des systemes politiques 
et des responsables des organismes de securite est tres 
necessaire. Au quotidien, les gestionnaires de l’eau 
peuvent gerer les relations de l’eau. A un niveau plus 
complexe, l’implication des organismes de securite 
nationaux, regionaux et mondiaux et des dirigeants 
politiques traditionnels est absolument necessaire. 

Par consequent, l’eau n’est pas seulement une 
question ayant trait a l’objectif de developpement 
durable 6. Elle peut aussi etre utilisee de maniere 
positive pour atteindre l’objectif de developpement 
durable 16, qui vise a une coexistence pacifique et 
inclusive. Ainsi, l’eau est une question qui releve tout 
a fait des competences du Conseil de securite. Je prie 
instamment les membres du Conseil d’envisager de 
faire quelque chose d’inhabituel et sans precedent. 
Considerant que les effets de la gestion de l’eau ne sont 
pas toujours limites a une region, il y a toujours un 
risque que cette gestion ait des consequences dans le 
monde entier, et considerant qu’il existe une correlation 
positive entre la cooperation dans le domaine de l’eau et 
la paix et la securite globales et que l’eau peut apporter 
une contribution utile a l’objectif de developpement 
durable 16, je prie instamment les membres du Conseil 
de securite de voir s’ils peuvent proposer une fafon 
inhabituelle et sans precedent de proclamer l’eau « atout 
strategique de l’humanite ». Les membres du Conseil 
sont les meilleurs juges de la faqon dont le Conseil 
pourrait le mieux atteindre cet objectif. Ils connaissent 
les regies et les procedures du Conseil de securite, alors 
que je suis un intervenant exterieur. 

J’ai ete emu par l’expose presente par 
M me Christine Beerli, du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR). Le travail realise par le personnel 
du CICR dans des zones de conflit est fabuleux et merite 
qu’on en dise beaucoup de bien, mais nous devons 
l’appuyer et soutenir des organisations similaires. 
Comment le faisons-nous? Plus tot dans l’annee, le 
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Conseil de securite a adopte la resolution 2286 (2016) 
relative a la protection du personnel medical et des 
installations medicales. Le Conseil de securite serait-il 
pret a envisager l’adoption d’un projet de resolution de 
suivi inspire de la resolution 2286 (2016), dans le meme 
esprit, pour proteger les installations de traitement et 
de distribution de l’eau et le personne qui les surveille? 
J’exhorte le Conseil a examiner cette proposition. 

Je voudrais egalement aller plus loin et demander 
aux membres du Conseil de securite, en particulier aux 
membres permanents, de songer de temps a autre a 
negocier un cessez-le-feu episodique dans des conflits 
prolonges afin de reparer et retablir les systemes de 
gestion des eaux. Un tel cessez-le-feu pourrait durer une 
semaine, ou trois ou quatre jours. Je voudrais expliquer 
la logique qui sous-tend ma demande. De nombreux 
Membres de l’ONU, en particulier certains membres 
permanents du Conseil de securite, investissent 
d’enormes ressources et gaspillent leur talent et leurs 
esprits scientifiques pour trouver de l’eau sur Mars, 
sur une des lunes de Jupiter ou quelque part d’autre 
dans l’univers afin que la civilisation humaine puisse 
continuer d’exister. Si nous pouvons investir du capital 
humain, intellectuel et politique pour trouver de l’eau sur 
une autre planete, pourquoi ne pouvons-nous pas trouver 
une faqon et des moyens de negocier un cessez-le-feu 
de quelques jours, de temps a autre, afin de proteger les 
ressources en eau et les installations de traitement et 
de distribution de l’eau sur notre planete? Je demande 
done instamment aux membres du Conseil de securite 
d’examiner cette proposition. 

11 est egalement important d’envisager differents 
moyens de mieux proteger les ressources en eau. Le 
Secretaire general et M me Beerli ont indique de quelle 
maniere les ressources en eau sont de plus en plus prises 
pour cible. Le Departement des affaires politiques est 
dote d’une Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 
11 est peut-etre possible d’elargir ou de preciser le 
mandat de l’Equipe speciale pour inclure la protection 
des ressources en eau contre les actes terroristes. Le 
Departement des affaires politiques saura mieux juger 
de la faqon dont cela pourrait etre fait. 

Enfin, la communaute internationale - au-dela du 
Conseil de securite et poussee par celui-ci - a egalement 
un role a jouer, en encourageant la cooperation en 
matiere de gestion de l’eau. Nous devons non seulement 
considerer la protection des infrastructures d’adduction 
d’eau mais egalement les moyens de renforcer la 
diplomatie preventive et de prendre des mesures de 


prevention pour promouvoir la cooperation en matiere 
de gestion de l’eau. A cet egard, les mesures d’incitation 
financiere jouent un role tres important. Le Secretaire 
general et le President de la Banque mondiale ont lance 
un tres important Groupe de haut niveau sur l’eau comme 
objectif de developpement durable. Mon ami Danilo 
Turk preside un groupe sur l’eau et la paix et la securite. 
Les objectifs de ces deux groupes peuvent etre associes 
par une mesure tres novatrice. La mesure que je propose, 
c’est que le monde doit envisager la creation d’un fonds 
bleu uniquement pour prendre en charge les interets, 
les assurances et autres couts lies aux infrastructures 
d’adduction d’eau collaboratives - non pas au niveau 
national mais plutot des infrastructures mises en place 
dans le cadre d’une cooperation entre les pays. Si nous 
pouvons faire cela, et si nous consacrons 1 milliard de 
dollars par an seulement - qui peut aisement etre extrait 
du budget annuel de 100 milliards de dollars du Fonds 
vert pour le climat - alors cet investissement annuel d’un 
milliard de dollars peut creer 30 milliards de dollars 
d’infrastructures collaboratives dans le monde entier. 
Les calculs relatifs a cette idee peuvent etre expliques 
plus tard. 

Par consequent, nous devons envisager l’eau 
comme un instrument de cooperation. Nous devons 
garder a l’esprit le fait qu’il s’agit d’une source potentielle 
de crise, mais nous devons trouver un moyen de faire de 
cette source potentielle de crise un instrument potentiel 
de cooperation. A cette fin, nous devons nous tourner 
vers l’avenir. Nous devons faire preuve d’originalite. 
Nous devons considerer des choses auxquelles nous 
n’avons pas pense. J’invite le Conseil a envisager tous 
les moyens de contribuer a determiner notre avenir. C’est 
une question philosophique concernant notre conception 
du temps. Nous pensons souvent qu’il y a d’abord un 
passe, puis un present, et ensuite un avenir. En realite, 
il y a d’abord un avenir. Ce qui est aujourd’hui l’avenir 
deviendra le present demain, et ce qui est aujourd’hui le 
present sera le passe demain. A vrai dire, il y a d’abord 
un avenir, puis un present, et ensuite un passe. Si nous 
considerons l’ecoulement du temps de cette faqon, nous 
nous engagerons alors a partager l’avenir et, au lieu 
de regarder le passe, nous examinerons l’avenir. Nous 
considerons la prevention. Nous nous pencherons sur la 
prochaine generation et, des que nous aurons commence 
a considerer l’avenir selon une approche creative, je 
suis certain qu’il y a suffisamment de talent, de volonte 
politique et de capacites dans le monde pour trouver 
des solutions a nos problemes. Le Conseil de securite et 
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votre presidence, Monsieur le President, peuvent fournir 
des orientations et etre une source d’inspiration. 

Le President : Je remercie M. Waslekar de son 
expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et des 
Senegalais de l’exterieur. 

Je voudrais, a l’entame de mon propos, me rejouir 
tres fortement de la participation du Secretaire general 
au present debat de haut niveau du Conseil de securite 
sur une thematique a laquelle il porte un interet tout 
particulier. Je me permets aussi, au nom du President 
Macky Sail, de lui reiterer les chaleureuses felicitations 
du Senegal pour l’excellent travail accompli au cours 
de ses deux mandats a la tete de l’ONU et pour sa 
contribution de qualite a la construction de la paix et 
de la securite, a la promotion et a la defense des interets 
de la communaute internationale, en particulier de 
l’Afrique, dans les domaines du developpement et des 
droits humains. 

Je tiens aussi a remercier et a feliciter pour leurs 
interventions pertinentes et structurees, les intervenants 
du jour qui viennent de nous donner la pleine mesure des 
enjeux et des defis lies a la problematique de l’eau. J’ai 
nomme, bien entendu le Secretaire general; M. Danilo 
Turk, President du Groupe mondial de haut niveau sur 
l’eau et la paix et la securite; M me Christine Beerli, 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge; et M. Sundeep Waslekar, President du Strategic 
Foresight Group. 

Pour la premiere fois, en 71 ans d’existence, 
le Conseil, en seance solennelle ce matin, aborde 
la question de l’eau et de ses liens avec la paix et 
la securite. Certes, la question a figure en lame 
de fond de certaines decisions du Conseil de 
securite. II s’agit, en particulier, des declarations 
presidentielles S/PRST/2011/15 du 20 juillet 2011 et 
S/PRST/2013/15du2octobre2013.Lapremiereestrelative 
aux repercussions des changements climatiques et, par la 
seconde, le Conseil exhorte toutes les parties au conflit 
de s’abstenir, notamment, d’attaquer des installations 
civiles telles que les points de ravitaillement en eau, 
ainsi que d’eviter d’etablir des positions militaires dans 
des zones habitees. 

Cela dit, les membres se souviendront qu’il y a 
sept mois, jour pour jour, S. E. M. Macky Sail, President 
de la Republique du Senegal, conduisait, selon la formule 


Arria, le tout premier debat du Conseil consacre a la 
thematique « eau, paix, securite ». 

Cet engagement au plus haut niveau traduit 
toute l’importance que le Senegal accorde a ladite 
problematique. II explique sans nul doute aussi le choix 
porte par le Secretaire general et le President de la Banque 
mondiale sur le President du Senegal pour faire partie 
du Groupe de haut niveau sur l’eau. Faut-il le rappeler, 
le mandat de ce groupe, compose de 12 chefs d’Etat et 
de gouvernement, consiste a mobiliser Faction mondiale 
en vue d’accelerer la mise en oeuvre effective du sixieme 
objectif du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, visant a garantir Faeces de tous a l’eau 
et a l’assainissement et a assurer une gestion durable 
des ressources en eau. C’est egalement son engagement 
constant dans ce dossier qui vaut au Senegal d’assurer, 
a travers son Ministre en charge de Fhydraulique, la 
vice-presidence du Groupe mondial de haut niveau sur 
l’eau et la paix, structure dont la mission est de proposer 
une architecture mondiale pour faire de l’eau, non pas 
une source de conflits, mais un instrument de paix et de 
cooperation. 

De toute evidence, l’eau est indispensable a la vie, 
si elle n’est pas tout simplement la vie. Elle accompagne 
au quotidien Findividu dans tous les instants de son 
existence, parfois au-dela. Element fondamental en 
geologie, l’eau est aussi necessaire, a la fois, a la biologie, 
a Feconomie, a la culture et au culte. C’est pour ces 
raisons que l’ONU Fa erigee au rang de droit humain et 
reconnu que Faeces a l’eau est essentiel a la realisation 
de tous les autres droits humains. Helas, de nos jours, le 
changement climatique, Furbanisation, les changements 
demographiques et les pratiques economiques non 
durables, de meme que la hausse vertigineuse de la 
consommation, concourent tous a la reduction de la 
quantite et de la qualite de l’eau. Au demeurant, bien 
que la surface de la terre soit constituee de 71 % d’eau, 
moins de 3 % de cette eau est douce, dont 2,2 % contenue 
dans les glaciers et les nappes phreatiques. II ne reste 
done qu’a peine 1 % de l’eau sur terre pour les besoins 
des 7,35 milliards d’etres humains et ceux des especes 
animales et vegetales. 

Au-dela de sa rarete, la ressource est inegalement 
repartie sur la planete, neuf pays se partageant 60% 
des reserves mondiales d’eau, au moment ou 28 pays 
souffrent de penuries regulieres et 80 pays de penuries 
ponctuelles. En somme, 1,5 milliard d’habitants de la 
terre n’ont pas acces a l’eau potable. Les projections 
sont encore plus alarmantes. Elies nous avertissent 
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que d’ici 2050, au moins une personne sur quatre est 
susceptible de vivre dans un pays affecte par des 
penuries chroniques ou recurrentes d’eau douce. 

La competition pour Faeces a l’eau peut sembler 
inevitable car, plus qu’une simple ressource naturelle, 
l’eau peut etre revetue d’une dimension geostrategique 
qui n’est pas sans en faire un enjeu de securite dans 
la politique de nombre d’Etats. Neanmoins, les efforts 
legitimes de nos pays et communautes pour se garantir 
Faeces a cette ressource vitale peuvent et doivent etre 
deployes dans un cadre sain et organise afin de se 
premunir contre les malentendus, voire les tensions, 
en particulier dans le cas de ressources hydriques en 
partage entre plusieurs Etats. L’histoire recente de 
l’humanite nous enseigne qu’une telle hypothese ne 
releve pas de la fiction. 

II est vrai, a ce propos, qu’au fil du temps, de 
louables efforts ont ete fournis dans le sens d’une gestion 
pacifique et concertee des ressources hydriques, avec la 
signature, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
de plus de 200 instruments bilateraux et multilateraux de 
cooperation concernant une soixantaine de cours d’eau 
internationaux. II faudrait, dans la meme dynamique, 
reconnaitre que les eaux partagees ont, historiquement 
et parfois de maniere improbable, rapproche des Etats 
et constitue le socle du resserrement des liens et du 
renforcement de la confiance. 

En ce qui le concerne le Senegal, dont l’histoire, 
la geographie et le nom portent l’empreinte indelebile 
de son cours d’eau eponyme, il s’est toujours evertue 
a promouvoir ce que nous appelons aujourd’hui 
l’hydrodiplomatie. C’est cette foi constante qui fut a 
la base de la creation avec ses voisins - le Secretaire 
general Fa rappele tout a l’heure - il y a presque 45 ans, 
en 1972 precisement, de l’Organisation pour la mise en 
valeur du fleuve Senegal (OMVS) composee de la Guinee, 
du Mali, de la Mauritanie et du Senegal et, en 1978 de 
l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie 
(OMVG) dont les membres sont la Gambie, la Guinee, 
la Guinee-Bissau et le Senegal. L’OMVS est aujourd’hui 
citee comme modele reussi de cooperation en matiere de 
gestion collective des ressources en eau. Son originalite 
repose sur le fait que les installations et infrastructures 
constituent des ouvrages communs a ses quatre Etats 
membres et que les investissements sont menes ensemble 
et les avantages mutuellement partages. 

La cooperation, c’est assurement la voie du salut. 
Mais force est de constater qu’il reste encore du chemin 
a faire dans ce domaine. Il est de meme preoccupant de 


remarquer que 158 des 263 cours d’eau internationaux 
ne disposent pas, a ce jour, de cadre de cooperation. Il 
s’y ajoute que selon de nombreux specialistes, l’inegalite 
d’acces a l’eau pourrait etre la cause principale des 
conflits de demain. A titre d’illustration, le Rapport 
mondial sur la mise en valeur des ressources en 
eau 2015 indique que 

« [ljes conflits interetatiques et regionaux 
peuvent egalement emerger en raison de la penurie 
d’eau et des structures de gestion insuffisantes ». 

Une decennie plus tot, l’ancien secretaire general, 
M. Kofi Annan, declarait, quant a lui, que 

« la concurrence acharnee pour l’eau douce 
pourrait bien devenir une source de conflit et de 
guerre a l’avenir », 

mais non sans temperer cette affirmation par la suivante : 

« cette meme competition pourrait etre un 
catalyseur de cooperation ». 

Dans le meme registre, la question de l’eau 
est parfois liee, pour des raisons politiques, a des 
contentieux territoriaux, sociaux et economiques. Dans 
plusieurs conflits, meme si l’eau n’est pas la raison 
declaree de la guerre, son controle n’en constitue pas 
moins un enjeu important pouvant attiser, dans bien des 
cas, le conflit. Dans d’autres situations, l’eau est tout 
simplement utilisee comme arme de guerre ou pour faire 
pression sur de vulnerables populations. La communaute 
internationale doit, dans un elan solidaire, combattre 
ce phenomene qui pose la lancinante question de l’eau 
dans les conflits, avec ses facheuses consequences 
humanitaires que nos exposants ont si parfaitement 
mises en exergue tout a l’heure. Il nous incombe, par 
ailleurs, d’accroitre les efforts pour la securisation des 
sources et circuits d’approvisionnement et la garantie 
de la qualite de l’eau qui, dans un contexte de menaces 
mondiales, doit etre tenue hors de portee des nombreuses 
bandes de criminels et des groupes terroristes. 

Entre de possibles conflits et un avenir de paix, 
le choix du Conseil de securite doit couler de source. 
En la matiere, une seule chose merite de guider notre 
action : si rien n’est fait, l’eau pourrait conduire a des 
confrontations a l’avenir, comme les hydrocarbures 
et la terre sont aujourd’hui a l’origine de conflits. La 
notion de diplomatie preventive retrouve alors toute la 
plenitude et la noblesse de sa signification. Naviguer 
dans un autre sens serait ramer a contre-courant, si ce 
n’est nager en eaux troubles, compte tenu des facteurs 
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divers dont les effets combines accentuent la rarete de 
la ressource et la course effrenee pour sa maitrise. C’est 
dire que le Conseil devrait accorder une attention plus 
soutenue a la question afin de prevenir la survenance ou 
l’exacerbation de tensions entre Etats ayant en partage 
des ressources en eau, notamment transfrontalieres. 
A cet egard, il est etabli que le risque de tensions est 
accru entre pays situes en amont et en aval d’un meme 
bassin fluvial, avec des situations susceptibles parfois 
d’entrainer une instability regionale. C’est tout le sens 
de la proposition du Senegal de creation, ici a New York, 
d’un groupe des amis de l’initiative eau, paix et securite, 
que j’invite les delegations respectives a rejoindre. 

En definitive, le Senegal voudrait remercier le 
Conseil de securite et les nombreux Etats Membres 
de l’accueil et de l’interet reserves a son initiative eau, 
paix et securite et fonde l’espoir d’une posture proactive 
sur la question, attitude seule a meme de faire echec 
aux inquietantes predictions. Aujourd’hui, nous avons 
pres de 69 inscrits a ce debat public, ce qui montre 
l’importance que la communaute internationale accorde 
a cette problematique. En particulier, mon pays ose 
esperer du Conseil de securite un message clair qui aura 
pour effet de contribuer a faire desormais couler l’eau 
dans le sens exclusif du developpement, de la paix et de 
l’harmonie des peuples. Ce faisant, la plus precieuse des 
ressources pourra definitivement cesser d’etre l’objet 
d’incomprehensions et d’inquietudes et surtout de faire 
couler le sang. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne a present la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de la convocation 
de l’important debat de ce jour et de votre note 
conceptuelle tres complete (S/2016/969, annexe). Notre 
debat d’aujourd’hui est un important jalon qui s’inscrit 
dans le prolongement de la reunion organisee selon la 
formule Arria en avril sous la presidence de S. E. le 
President Macky Sail, a la Malaisie etait heureuse de 
participer. 

J’ai suivi avec beaucoup d’interet la declaration 
detaillee du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, sur le 
sujet examine aujourd’hui. De meme, je tiens a exprimer 
ma gratitude aux intervenants, a savoir M. Turk, du 
Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, 
M me Beerli, du Comite international de la Croix-Rouge, 


et M. Waslekar, du Strategic Foresight Group, pour leurs 
vues d’expert et leurs exposes. 

Les competences de l’Assemblee generate 
et les processus qu’elle a mis en place au sujet des 
approches multilaterales du developpement durable 
et de l’environnement, y compris la gestion des eaux 
transfrontieres et des ressources en eau, n’ont pas 
besoin d’etre developpes. Toutefois, on ne saurait nier 
qu’il existe un lien legitime entre les questions de l’eau, 
de la paix et de la securite, dont on pourrait affirmer 
qu’il releve des competences du Conseil de securite. 
En consequence, aux fins du present debat, je n’axerai 
mes remarques que sur la question de l’eau en tant que 
ressource et sur les conflits qui pourraient apparaitre du 
fait de la competition pour l’eau en tant que ressource 
limitee. 

Dans ce contexte, ma delegation est d’avis 
que ces debats demontrent la capacite du Conseil a 
prendre une position de prevention, en examinant les 
problemes qui pourraient causer des conflits. II faut 
done esperer que les discussions d’aujourd’hui seront 
franches et permettront un echange de vues prospectif 
sur la maniere dont l’Organisation des Nations Unies et 
l’ensemble de la communaute internationale pourraient 
aborder les menaces eventuelles a la paix et a la securite 
internationales liees a la concurrence et aux conflits 
relatifs aux ressources naturelles, et plus precisement, 
en l’occurrence, a l’eau et aux ressources en eau. 

La question de l’insecurite de l’approvisionnement 
en eau ne peut pas etre limitee uniquement aux problemes 
d’acces. L’insecurite hydrique doit etre consideree 
comme un multiplicateur potentiel des menaces, 
qui peut aggraver ou etre aggrave par des tensions et 
conflits existants, lesquels trouvent leur source dans 
des facteurs politiques, sociaux et economiques. A cet 
egard, plusieurs causes possibles de conflits lies a l’eau, 
notamment l’accroissement demographique rapide, 
Industrialisation, l’agriculture et l’urbanisation, 
ont deja ete soulignes. La liste ne doit pas exclure les 
consequences d’une occupation militaire. 

Une situation particuliere a mettre en relief a ce 
propos, c’est la grave situation des Palestiniens dans le 
territoire palestinien occupe, et concretement leur droit a 
l’eau et leur acces aux ressources en eau. Depuis 1967, les 
Palestiniens ont perdu l’acces a l’eau du Jourdain; 90% 
des ressources en eau palestiniennes sont controlees par 
Israel depuis 1967. En outre, le mur de l’apartheid non 
seulement coupe Faeces des Palestiniens a leurs propres 
terres, mais coupe aussi Faeces a de nombreux aquiferes 
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et sources importants. Leur exploitation, resultant des 
annexions des ressources en eau palestiniennes, est 
illegale en droit international. II est done doublement 
illegal que l’eau expropriee soit utilisee et canalisee au 
benefice des colons illegaux. 

En outre, la decision d’empecher Gaza 
de reconstruire ses infrastructures d’eau et 
d’assainissement, apres les attaques de 2009 et 2014, 
est odieuse et inadmissible. Nous demandons qu’il soit 
mis fin immediatement a l’exploitation systematique 
et cynique des ressources en eau palestiniennes, 
qui a suscite beaucoup de colere, de frustration et de 
desespoir chez les Palestiniens. De telles situations 
intenables pourraient declencher non seulement une 
crise d’insecurite politique, mais peut-etre meme une 
crise sanitaire dans une region deja explosive, qui ne 
saurait se permettre des menaces supplementaires a la 
paix et a la securite. 

Ma delegation est encouragee par la poursuite, 
dans le monde entier, d’efforts collectifs concernant 
la cooperation en matiere d’eaux transfrontieres, dans 
le contexte de la cooperation regionale. Des initiatives 
telles que l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve 
Senegal, la creation du Centre regional des Nations 
Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale et 
l’initiative de la paix bleue au Moyen-Orient, qui vise a 
exploiter l’eau en tant qu’instrument de paix plutot que 
cause de conflits, sont une source d’inspiration. 

Je me felicite de vous faire part du fait que, dans ma 
propre region, l’Asie du Sud-Est, les 10 Etats membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
poursuivent une telle demarche de collaboration dans le 
cadre du Groupe de travail de l’ASEAN sur la gestion 
des ressources en eau. Depuis 2005, le Groupe de travail 
a dirige la mise en oeuvre du plan d’action strategique 
de l’ASEAN pour la gestion des ressources en eau. 
Essentiellement, cette structure fournit une instance 
pour renforcer la cooperation et promouvoir le travail 
en reseau et la participation a des mesures prises en 
collaboration visant la mise en oeuvre concrete de la 
gestion integree des ressources en eau dans la region. 

Au niveau mondial, nous saluons et nous 
appuyons les efforts et le travail en cours du Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, dirige par 
M. Turk, pour renforcer le dispositif mondial visant a 
prevenir et a resoudre les conflits et les tensions lies 
a l’eau. Nous attendons avec interet la publication du 
rapport final et des recommandations du Groupe, en tant 


que contributions futures au debat en cours sur l’eau, la 
paix et la securite. 

Pour terminer, je tiens a souligner trois points 
supplementaires. Nous reconnaissons les effets 
potentiellement destabilisateurs qui pourraient decouler 
de conflits et de tensions mal geres, lies a l’eau et aux 
ressources en eau. II est done vital que les aptitudes et les 
capacites des mecanismes et institutions de diplomatie 
preventive, y compris ceux qui sont deployes par 
l’Organisation des Nations Unies et par les organisations 
regionales, continuent d’etre soutenus. II est d’une 
importance vitale de comprendre et de faire face a 
l’impact negatif des conflits armes sur les ressources en 
eau et les infrastructures connexes, en particulier dans 
les zones actuellement frappees par des conflits, ou nous 
avons vu que la contamination sans scrupules de l’eau 
et la destruction d’infrastructures liees a l’eau etaient 
utilisees en tant que strategic ou tactique militaires, 
ce qui est une violation flagrante des normes et regies 
applicables du droit international humanitaire. 

Dans la phase du relevement apres un conflit, 
l’approvisionnement en eau sans risque sanitaire doit 
figurer parmi les priorites les plus elevees. L’eau, 
l’assainissement et les infrastructures connexes 
d’approvisionnement sont vitaux pour le developpement 
economique et le recouvrement de moyens de 
subsistance apres un conflit. A cet egard, la constitution 
de partenariats, le renforcement des capacites et le 
transfert de technologies sont essentiels pour assurer 
la gestion durable de l’eau dans le cadre des efforts de 
consolidation de la paix. En meme temps, les efforts 
collectifs visant a atteindre les cibles relatives a l’eau au 
title de l’objectif de developpement durable 6 aideraient 
a apaiser les conflits eventuels causes par la concurrence 
pour des ressources en eau de plus en plus limitees. II 
est egalement vital d’intensifier davantage nos efforts 
collectifs pour aborder les problemes. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, Monsieur le 
Ministre senegalais des affaires etrangeres, de votre 
presence et de vos reflexions sur le sujet a l’examen. Je 
remercie egalement le Secretaire general, M me Beerli, 
M. Turk, et M. Waslekar de leurs exposes approfondis et 
qui, disons-le, nous incitent a la reflexion. 

L’Uruguay participe a ce debat en gardant a 
l’esprit le traitement tres approprie de la question de l’eau 
dans le cadre de l’Assemblee generate. II vaut la peine 
de rappeler la resolution 64/292 de l’Assemblee, qui 
reconnait que le droit a l’eau potable et a l’assainissement 
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est un droit de l’homme, essentiel a la pleine jouissance 
de la vie et a l’exercice de tous les droits de l’homme, 
et les resolutions 68/157 et 70/169 de l’Assemblee, ainsi 
que le traitement accorde a cette ressource dans les 
objectifs du Millenaire pour le developpement (cible 7. 
c,: « Reduire de moitie, d’ici a 2015, le pourcentage de la 
population qui n’a pas acces a un approvisionnement en 
eau potable ni a des services d’assainissement de base »), 
et a present dans les objectifs de developpement durable, 
en particulier l’objectif 6, « Garantir l’acces de tous a 
des services d’alimentation en eau et d’assainissement 
geres de faqon durable ». 

Les affrontements armes actuels ont pour origine 
des defis complexes et multiples, d’ordre politique, 
economique et social. Bien que nous reconnaissions que 
la lutte pour les ressources naturelles constitue fun des 
principaux facteurs qui aggravent les conflits armes, on 
ne peut pas considerer qu’elle en soit la seule cause. La 
necessity de preserver les systemes d’approvisionnement 
en eau et les services d’assainissement dans les zones de 
conflit est vitale pour pallier dans une certaine mesure 
le fleau que les guerres infligent a la population civile. 
L’Uruguay tient a manifester son rejet absolu et sans 
exception de l’utilisation de l’eau en tant qu’arme de 
guerre, et a revendiquer le droit a l’eau en tant que droit 
de l’homme, l’eau etant indispensable a la vie, la sante et 
la dignite de la personne, et f Uruguay consacre ce droit 
dans sa Constitution. 

II est preoccupant qu’en plein XXI e siecle, plus 
de 700 millions de personnes n’aient pas un acces 
adequat a des sources d’eau potable. Cela exige une 
reflexion et une action approfondies. C’est pourquoi 
f Uruguay se felicite que, dans le cadre du Programme de 
developpement durable a f horizon 2030, la communaute 
internationale ait pris fengagement dans l’objectif 6, 
comme je l’ai deja dit, de garantir faeces de tous a des 
services d’alimentation en eau et d’assainissement geres 
de faqon durable. L’Uruguay croit fermement en la 
cooperation et en des politiques centrees sur les droits 
de l’homme en tant que moyen efficace de lutter contre 
des fleaux tels que la penurie d’eau, la pauvrete et les 
changements climatiques. 

Au niveau regional, l’Uruguay, le Bresil, le 
Paraguay et l’Argentine ont signe un accord relatif 
a l’aquifere Guarani, fun des reservoirs d’eaux 
souterraines les plus importants au monde. L’accord 
consacre les principes de souverainete, de responsabilite 
ecologique et d’utilisation de Peaubasee sur les criteres de 
rationality et de durability. La cooperation interetatique 


est indispensable pour parvenir a une gestion efficace 
des ressources hydriques et pour detecter de possibles 
elements de friction. A titre d’exemple, l’Uruguay a fait 
d’enormes progres pour renforcer sa cooperation en la 
matiere. A cet egard, suite a l’arret rendu par la Cour 
internationale de Justice, l’Uruguay et l’Argentine sont 
arrives a mettre en place un mecanisme integre pour 
la surveillance de la quality de l’eau dans le bassin 
du fleuve Uruguay, ce qui renforcera les capacites de 
developpement durable des deux pays. 

Dans le cas de Haiti, ou le cholera represente une 
grave menace pour la sante, la priority est d’ameliorer 
les systemes d’eau. A cet egard, l’Uruguay a contribue 
en Haiti non seulement en deployant des contingents 
dans la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti, mais aussi en fournissant des unites d’epuration 
pour ameliorer les conditions de vie de la population 
civile. 

Ce n’est qu’en trouvant des solutions a long 
terme s’agissant du renforcement des capacites, des 
investissements dans l’infrastructure, de la gestion 
durable des ressources hydriques et de la cooperation 
internationale en la matiere que l’on parviendra a relever 
le defi qui consiste a rendre l’eau accessible a tous. 
L’acces a l’eau est un droit humain, mais etant donne son 
importance vitale, elle est aussi un patrimoine mondial 
naturel, createur de biens corporels et incorporels et 
generateur de civilisation et de paix. Se disputer a cause 
de l’eau serait une lamentable contradiction. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en russe) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat. Nous remercions aussi 
les intervenants des tres utiles exposes qu’ils nous ont 
presentes. L’Ukraine s’associe a la declaration que doit 
faire ce matin l’observateur de l’Union europeenne. A 
titre national, je voudrais ajouter ce qui suit. 

Source de vie et de developpement, l’eau est 
devenue un defi strategique majeur. Du fait des 
pressions constantes et croissantes exercees sur elles par 
les activites humaines, la croissance demographique, les 
accidents et le changement climatique, les ressources en 
eau exigent de nous que nous adoptions des approches 
strategiques pour promouvoir les meilleures solutions et 
renforcer nos engagements internationaux. 

Parvenir, dans l’avenir, a un equilibre optimal 
entre les besoins economiques pratiques de la society 
aux fins de son developpement durable, la protection 
des ressources en eau et la fourniture d’une base solide 
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pour unenvironnement ami de l’etre humain est devenu 
l’une des plus importantes taches de la communaute 
internationale. L’objectif a long terme reste encore 
a atteindre. II convient aussi de noter, vu la rarete de 
l’eau potable et sa repartition inegale dans le monde, 
que la competition pour l’eau peut mener a des conflits. 
Meme au XXI e siecle, nos avancees technologiques et 
scientifiques n’ont pas permis d’etancher completement 
la soif de Fhumanite, ce qui signifie que le potentiel de 
conflit demeure intact. 

Le Conseil de securite a rarement traite de la 
question de l’eau, car se concentrant essentiellement sur 
d’autres ressources naturelles, comme For, les diamants 
et le bois, qui alimentent les conflits dans certains pays 
d’Afrique, alors que d’un autre cote, par exemple au 
Soudan, la rarete de l’eau est consideree comme Fun des 
moteurs du conflit au Darfour. 

Tout au long de Fhistoire de Fhumanite, des 
armees belligerantes n’ont pas hesite a employer des 
tactiques de guerre asymetriques, comme empoisonner 
les puits, detourner les cours d’eau pour inonder l’ennemi, 
etc... Meme aujourd’hui, nous nous rappelons bien de la 
menace de l’Etat islamique d’lraq et du Levant de faire 
sauter le barrage de Mossoul, ce qui aurait provoque une 
veritable catastrophe humanitaire. Ce dernier exemple 
montre clairement qu’il importe d’examiner avec soin 
la question de la protection de Finfrastructure cruciale 
en promouvant la cooperation internationale aux fins 
de prevenir des attaques terroristes contre elles. A cet 
egard, je voudrais remercier tous les participants a la 
reunion tenue selon la formule Arria sur ce sujet hier, 
qui a donne lieu a une discussion constructive. 

Pour le Conseil de securite, qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, la question de l’eau devrait devenir un 
element essentiel de toutes ses activites dans le domaine 
de la prevention des conflits. II y a peu de temps, les 
membres du Conseil ont eu une discussion fructueuse 
sur ce sujet dans le cadre d’une reunion tenue selon la 
formule Arria en avril, a l’initiative de la delegation 
senegalaise aussi. De nombreux Etats Membres de 
l’ONU ont adopte la meme position, a savoir que la 
gestion interetatique effective des eaux peut prevenir 
Feclatement des conflits dans le monde. Les idees et les 
propositions formulees au cours de cette seance servent 
de base solide pour Fexamen d’aujourd’hui. 

Je voudrais rappeler, pour m’en feliciter, les efforts 
de la delegation senegalaise visant a promouvoir la paix 
et la stabilite dans la region de FAfrique de l’Ouest par le 


renforcement de la cooperation transfrontiere s’agissant 
de partager l’eau du fleuve Gambie. 

Le continent europeen travaille aussi a 
l’elargissement de la cooperation interetatique autour 
de l’eau. Par exemple, l’Ukraine, avec 13 autres pays et 
l’Union europeenne, joue un role actif dans la gestion 
durable et equitable de l’eau du Danube par l’entremise 
de la Commission internationale pour la protection du 
Danube. Cette organisation a pris de Fampleur pour 
devenir Fun des organismes les plus dynamiques et les 
plus experts au monde en matiere de gestion des bassins 
fluviaux. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
souligner le role important que jouent des instruments 
comme la Convention de 1992 de la Commission 
economique pour l’Europe sur la protection et 
Futilisation des cours d’eau transfrontieres et des lacs 
internationaux, adoptee a Helsinki, et la Convention 
de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux a des fins autres que la navigation, 
adoptee a New York. 

Je voudrais aussi prendre note des efforts que 
deploie le Centre regional des Nations Unies pour la 
diplomatie preventive en Asie centrale pour promouvoir 
la cooperation regionale en matiere de gestion des eaux, 
facteur clef pur renforcer la stabilite dans cette region. 

Dans mon pays, l’Ukraine, le Code de l’eau est 
le principal acte regissant les relations juridiques en 
matiere de protection et d’utilisation rationnelle des 
ressources en eau. II est fonde sur le principe de la gestion 
des eaux du bassin. Presentement, l’Ukraine continue de 
mettre le principe de la gestion de l’eau du bassin en 
pratique, en particulier en s’efforfant constamment de 
mettre en place des autorites du bassin, structures qui, 
au niveau local, sont directement chargees de mettre en 
application une politique de gestion integree des eaux, 
pour le bien des communautes locales et de l’economie. 

Je voudrais saisir cette occasion pour appeler 
l’attention sur la resolution concernant la protection de 
l’environnement dans les zones touchees par un conflit 
arme, qui a ete adoptee par l’Assemblee des Nations 
Unies pour l’environnement a sa deuxieme session tenue 
en mai a Nairobi. Ce document reflete l’appui unanime 
de la communaute internationale a la protection de 
l’environnement en temps de conflit arme et reaffirme 
la necessity de respecter les obligations internationales 
pertinentes souscrites au titre du droit international 
humanitaire. 
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L’agression externe subie recemment par 
l’Ukraine dans le Donbass nous a permis d’en apprendre 
beaucoup sur l’importance de cette question. Par 
consequent, nous sommes d’avis qu’une meilleure 
et la mise en oeuvre pratique des dispositions de la 
resolution, ainsi que des dispositions pertinentes 
du droit international, renforceront la protection de 
l’environnement en temps de conflit arme et reduiront 
l’impact de ceux-ci sur l’environnement, permettant 
ainsi de concretiser la dimension environnementale des 
objectifs de developpement durable. 

Dans notre declaration, nous n’avons evoque 
qu’un nombre reduit d’aspects lies au probleme de 
l’eau. Dans le meme temps, renforcer Paction que nous 
menons pour prevenir les conflits et consolider la paix 
dans les societes sortant d’un conflit exige une approche 
plus ciblee pour la protection de l’eau disponible dans 
differentes regions du monde. Nous esperons que les 
deliberations d’aujourd’hui aboutiront a des idees utiles 
sur la maniere de traiter cette question d’une fafon 
efficace qui permette d’obtenir des resultats. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Ministre senegalais des affaires etrangeres 
et des Senegalais de l’exterieur, M. Ndiaye, de presider 
ce debat public du Conseil de securite sur l’eau et la 
paix et la securite. Je remercie egalement le Secretaire 
general Ban Ki-moon de son expose. La Chine a ecoute 
avec attention les exposes de M. Turk, President du 
Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, de 
M me Beerli, Vice-Presidente du Comite international 
de la Croix-Rouge, et de M. Waslekar, President du 
Strategic Foresight Group. 

L’eau est indispensable a la survie humaine et a un 
developpement socioeconomique durable. Ces dernieres 
annees, les changements climatiques et la degradation 
de l’environnement ont provoque de frequentes 
catastrophes naturelles. Certains pays souffrent d’une 
grave penurie d’eau potable. Le probleme de la rarete 
de l’eau est de plus en plus prononce et important. Ce 
n’est pas seulement un probleme de developpement; 
il a aussi des repercussions sur la paix et la securite. 
La communaute internationale devrait aborder cette 
question en deployant des efforts dans trois domaines. 

Premierement, elle doit renforcer la preservation, 
le developpement et la gestion des ressources en eau afin 
d’eliminer les causes profondes des conflits motives par 
la rarete de l’eau. Tous les pays doivent donner la priorite 
a la preservation de la paix et de la securite, renforcer 
leur cooperation avec les autres Etats, ameliorer la 


mise en valeur scientifique des ressources en eau, 
distribuer de maniere rationnelle les ressources en eau 
et les conserver et les utiliser a bon escient. Ils doivent 
ameliorer l’ensemble de leurs capacites relatives a la 
securite hydrique, de sorte que le partage des ressources 
en eau puisse effectivement aller dans le sens d’une 
cooperation mutuellement benefique. Ainsi, nous serons 
egalement en mesure d’eviter les frictions et conflits 
provoques par la rarete de l’eau. 

Deuxiemement, nous devons mettre en place une 
cooperation internationale approfondie en ce qui cone erne 
les ressources en eau. La communaute internationale 
doit, par le biais d’instances de cooperation telles que 
le Forum mondial de l’eau, mettre consciencieusement 
en oeuvre le consensus international sur l’eau et le 
developpement durable. II convient d’appuyer le Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix et le Groupe de 
haut niveau ONU-Banque mondiale sur l’eau, ainsi que 
d’autres mecanismes analogues, dans leurs efforts pour 
promouvoir activement la cooperation internationale 
dans ce domaine. 

La communaute internationale doit apporter une 
plus grande assistance aux pays africains, notamment 
en aidant les organisations regionales telles que 
l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal 
et l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve 
Gambie, afin qu’ils puissent s’atteler de maniere globale 
a la preservation, au developpement et a l’exploitation 
des ressources transfrontieres en eau. II faut aider 
les pays africains a renforcer leur infrastructure de 
conservation de l’eau, dans l’interet des populations 
africaines. Fondamentalement, veiller a ce que la 
population mondiale tout entiere puisse acceder a une 
eau sans risque pour la sante est une garantie importante 
de paix et de securite. Les organismes competents de 
l’ONU doivent renforcer leur coordination et s’acquitter 
pleinement de leurs responsabilites et obligations 
respectives. 

Troisiemement, il convient de consolider le 
dialogue et la cooperation pour dument s’attaquer 
aux questions relatives aux ressources hydriques 
transfrontieres. Ces dernieres ont une incidence sur le 
bien-etre collectif des pays situes en aval et en amont 
des bassins versants. Les parties devraient, pour 
commencer, garantir la paix et la stabilite regionales 
et le developpement regional commun, et s’engager a 
renforcer leur coordination et leur communication, de 
maniere a promouvoir une cooperation mutuellement 
benefique. Les organismes competents de l’ONU, ainsi 
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que les organisations regionales et sous-regionales 
devraient, a la demande des pays concernes, jouer un 
role positif et actif pour promouvoir la cooperation en 
matiere de ressources hydriques transfrontieres, en 
facilitant le dialogue, la cooperation et des mesures 
concertees entre les pays, ce qui contribuerait au bien- 
etre des populations riveraines. 

Pour la Chine, il est tres important d’aider les 
pays et les peuples africains a regler les problemes 
de penurie d’eau. Dans le cadre du Forum sur la 
cooperation sino-africaine, nous avons lance plusieurs 
dizaines de projets de forage de puits en Afrique pour 
assurer l’approvisionnement en eau, ainsi qu’une 
centaine de programmes axes sur l’energie propre, afin 
d’aider les pays africains a developper leurs capacites en 
matiere d’infrastructure meteorologique et a ameliorer 
la preservation et la gestion de leurs forets. La Chine a 
egalement ouvert un dialogue technique avec d’autres 
pays interesses pour intensifier la mise en commun des 
experiences et aider ces pays a elaborer des plans relatifs 
a l’utilisation de l’eau, a la maitrise des inondations et 
a l’attenuation des catastrophes, tout en les aidant a 
moderniser leurs capacites de gerer et mettre en valeur 
leurs ressources en eau. 

La Chine est prete a collaborer avec le reste de la 
communaute internationale pour encourager une mise 
en valeur et une exploitation durables des ressources en 
eau, et pour promouvoir la paix et la securite, dans un 
effort pour apporter paix, stability, developpement et 
prosperity a toute l’humanite. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Ministre senegalais des affaires 
etrangeres et des Senegalais de l’exterieur d’avoir pris 
l’initiative d’attirer l’attention du Conseil de securite sur 
les liens importants qui existent entre l’eau et la paix 
et la securite internationales. Je remercie egalement les 
personnes qui ont fait un expose de nous avoir presente 
les problemes y relatifs avec tant d’eloquence ce matin. 

Comme nous l’avons entendu, les differends lies a 
l’eau sont en train de devenir un grave probleme mondial. 
Dans le cadre de notre examen de la question de l’eau et 
la paix et la securite aujourd’hui, je voudrais axer ma 
declaration sur deux aspects : premierement, l’exemple 
du bassin du lac Tchad, une region qui est confrontee a la 
fois a des problemes d’eau et a des problemes de securite 
et, deuxiemement, le role que peut jouer la communaute 
internationale pour empecher que les differends lies a 
l’eau ne se transforment en conflits armes. 


Le bassin du lac Tchad, qui s’etend sur les 
regions frontalieres du Tchad, du Niger, du Nigeria et 
du Cameroun, est l’exemple de ce qui survient lorsque 
la rarete de l’eau devient un facteur de conflit. Du fait 
de la surexploitation, de la mauvaise gestion et de la 
desertification croissante, le lac a perdu environ 90% 
de sa surface. La disparition de cette ressource critique, 
sur laquelle repose la survie de millions de personnes, 
a declenche des differends territoriaux et contribue 
a l’essor de Boko Haram. Boko Haram profite de 
l’assechement du lac pour recruter, n’ayant aucun mal 
a utiliser a son avantage les dizaines de milliers de 
personnes qui ont ete deplacees et qui sont en quete 
de moyens de subsistance. Boko Haram deploie des 
tactiques sauvages - enlevement, esclavage sexuel, 
meurtre et pillage - pour terroriser la population et, du 
fait du conflit arme que cela provoque, plus de 9 millions 
de personnes ont desormais besoin d’assistance 
humanitaire. 

II est toutefois une lueur d’espoir dans ce sombre 
tableau. Les Gouvernements et la society civile de la 
region ont cree la Commission du bassin du lac Tchad 
pour tenter de regler pacifiquement les differends lies 
au lac. Et la Commission a, pour sa part, constitue la 
Force multinationale mixte (FMM) pour lutter contre 
Boko Haram - ce qui illustre avec eloquence le role 
que la cooperation regionale peut jouer pour combattre 
les problemes qui decoulent de la rarete de l’eau. La 
communaute internationale doit d’urgence renforcer 
son appui a la FMM et l’assister dans les efforts 
qu’elle deploie pour lutter contre Boko Haram. Plus 
particulierement, la principale difficulty a laquelle se 
heurte la FMM est le grave deficit de financement, et 
nous devons done tous reaffirmer notre engagement a 
contribuer a la Force. Un appui international renforce 
enverrait un message de solidarity fort aux populations 
de ces quatre pays qui sont touches de plein fouet par 
une menace terroriste qui n’accorde aucune valeur a la 
vie humaine. Soutenir les gouvernements locaux pour 
les aider a renforcer leurs capacites de rehabilitation et 
de reconstruction contribuerait egalement grandement a 
garantir une paix et une stability durables. 

Le bassin du lac Tchad n’est evidemment pas le 
seul a etre en proie a un conflit lie a l’eau. En Syrie, 
a cause d’une mauvaise gestion de la secheresse, des 
milliers d’agriculteurs ont perdu leurs moyens de 
subsistance, ce qui a entraine un exode rural massif et 
attise les flammes du mecontentement deja profond a 
l’egard des politiques gouvernementales. En Iraq, l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant manoeuvre des barrages 
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strategiques sur le Tigre et l’Euphrate, et en a fait un 
element clef de sa strategie. 

Je pense qu’aucun pays represente dans cette salle 
n’est a l’abri de problemes d’eau. Je sais que les Etats-Unis 
ne le sont pas. Nos 50 Etats partagent 21 grands fleuves 
et plus de 20 000 bassins versants, et nous avons done 
du apprendre a cooperer. Depuis plus d’un siecle, les 
Etats-Unis entretiennent des relations etroites avec leurs 
deux voisins s’agissant de la gestion des ressources en 
eau, ce qui a beneficie a nos trois pays. Par exemple, 
l’accord bilateral que nous avons signe en 2012 avec le 
Mexique permet a ce dernier de stocker de l’eau aux 
Etats-Unis pour se premunir de la secheresse, mais il 
permet egalement aux entites des Etats-Unis d’investir 
dans des projets de conservation de l’eau au Mexique, 
puis de profiter de l’eau qui a ainsi ete economisee. 
Ce modele s’est revele tres efficace pour renforcer la 
securite hydrique de nos deux pays et pour encourager 
les investissements dans la conservation de l’eau et dans 
une gestion saine des ressources. 

Sur la base de ce partenariat et d’autres 
partenariats, je voudrais faire quelques reflexions sur 
les pratiques exemplaires que nous avons relevees, qui 
permettent d’eviter que les differends relatifs a l’eau ne 
degenerent en conflits. 

Tout d’abord, la communaute internationale 
doit appuyer le reglement regional des differends 
relatifs a l’eau en renforqant les capacites des Etats 
et des parties prenantes. Les pays doivent avoir les 
capacites leur permettant de negocier, de regler les 
differends et de mettre en oeuvre des accords relatifs 
a leurs ressources en eau. Je pense notamment aux 
competences techniques necessaires pour comprendre 
les nouveaux defis qui se posent et les nouvelles 
possibilites qui se presentent, ainsi que les moyens 
d’y faire face. Le programme finance par l’Agence des 
Etats-Unis pour le developpement international dans la 
region de Kadamjay au Kirghizistan, qui a fourni une 
assistance technique et des ressources pour remedier aux 
insuffisances observees dans le domaine de l’eau est un 
modele en matiere de renforcement des capacites. Grace 
a ce programme, un barrage permanent de derivation a 
ete construit, au profit de pres de 2 000 agriculteurs et 
residents. 

Deuxiemement, divers institutions et processus 
peuvent permettre de consolider les progres accomplis. 
Les organisations regionales, les accords bilateraux 
et les cadres d’echange d’informations peuvent 
contribuer a l’institutionnalisation et a la consolidation 


de la cooperation. Les Etats-Unis et plusieurs autres 
donateurs ont joint leurs efforts pour etablir le Shared 
Waters Partnership, qui appuie les efforts de cooperation 
concernant les eaux transfrontieres dans les regions 
ou l’eau est ou peut devenir une source de conflit. Ce 
programme est une ressource pour tout pays qui cherche 
une assistance pour resoudre des problemes lies a l’eau. 

Enfin, des donnees solides et des analyses 
impartiales sont essentielles pour formuler une vision 
commune des defis et des possibilites qui nous attendent, 
et elles servent de base pour la prise de decisions. Dans 
le bassin de l’Okavango, que se partagent l’Angola, la 
Namibie et le Botswana, un projet utilise efficacement 
les donnees pour identifier en temps voulu les zones 
dans lesquelles des conflits lies aux ressources risquent 
d’eclater, permettant ainsi aux parties concernees de 
s’attaquer aux problemes potentiels avant qu’ils ne 
s’aggravent. 

Pour terminer, je voudrais reiterer que nous 
sommes favorables a des solutions innovantes et 
avantageuses pour tous pour regler les problemes 
transfrontaliers relatifs a l’eau. Monsieur le President, 
je vous remercie d’avoir appele notre attention sur cette 
question de la plus haute importance. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, apres avoir suivi. Monsieur le President, 
votre declaration dans laquelle vous avez fait part au 
Conseil de l’experience du Senegal et du role exemplaire 
que votre pays a joue dans la gestion des ressources en 
eau dans cette region, je tiens a dire que je comprends 
l’importance de cette question, non seulement pour 
le Senegal, mais egalement pour le monde entier. Je 
voudrais done vous remercier d’avoir convoque cette 
seance et d’avoir choisi ce theme pour notre debat de 
ce matin. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-Moon; et souhaiter la bienvenue a 
M. Danilo Turk, President du Groupe mondial de haut 
niveau sur l’eau et la paix; a M me Christine Beerli, Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge; 
et a M. Sundeep Waslekar, President du Strategic 
Foresight Group, tout en les remerciant des reflexions 
tres importantes et edifiantes qu’ils ont partagees avec 
nous ce matin. 

Dans des regions du monde de plus en plus 
nombreuses, la rarete de l’eau potable, douce, salubre 
et sans risque sanitaire est une realite de la vie 
contemporaine. Pres de 1,7 milliard de personnes dans les 
pays en developpement n’ont pas acces a l’eau, alors que 
dans certains pays et regions, les gens n’y attachent pas 
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beaucoup d’importance, la gaspillent ou la transforment 
en source importante de revenus. L’eau est desormais 
un element essentiel des priorites politiques a l’echelle 
internationale, un probleme mondial et un enjeu critique 
pour nos societes. L’eau et l’acces a l’eau constituent un 
enjeu fondamental des changements climatiques, des 
crises sanitaires et nutritionnelles et de la degradation 
de l’environnement. Elies sont egalement a l’origine de 
graves conflits sociaux et politiques. 

La reconnaissance par l’Assemblee generate 
du fait que l’eau et l’assainissement sont des droits 
fondamentaux a ete un pas decisif pour changer la 
perception de la problematique de l’eau. La creation 
du Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la 
paix - charge d’elaborer des propositions en vue de la 
mise en place d’une architecture mondiale permettant 
de faire de l’eau un instrument de cooperation et de 
paix plutot qu’une source potentielle de crises - reflete 
pleinement les preoccupations et la prise de conscience 
actuelles s’agissant de cette question. La gestion des 
cours d’eau et des bassins hydrographiques est devenue 
un element central de la cooperation internationale. 

La gestion des fleuves Senegal et Gambie est 
un exemple exceptionnel de cooperation regionale 
en matiere de gestion des ressources en eau par des 
pays voisins, qui transcende les interets nationaux. 
Cependant, ces bonnes pratiques ne sont pas toujours la 
regie. La concurrence pour l’eau pour l’irrigation et le 
paturage et l’absence d’acces a l’eau potable constituent 
de plus en plus une source de conflits dans certains pays 
et regions. 

Le bassin du lac Tchad est Fun des cas les plus 
tragiques ou le lien entre l’eau, la paix et la securite est 
plus qu’evident. En raison d’une mauvaise cooperation 
entre les pays qui le bordent, ce bassin fait face a 
d’enormes defis qui menacent son existence meme et 
la survie de millions de personnes qui y habitent, car 
il ne leur fournit plus assez de ressources en eau pour 
assurer leur subsistance. Les ressources du lac Tchad 
beneficient a environ 20 millions de personnes, dans 
quatre pays riverains. Le lac soutient l’economie locale, 
qui est essentiellement basee sur la peche, l’agriculture 
et l’elevage. Cependant, les moyens de subsistance des 
populations locales sont aujourd’hui en peril alors que 
le lac est au bord d’une catastrophe ecologique, sa taille 
n’etant plus qu’une infime fraction de ce qu’elle etait. 
Cette situation a entraine des menaces a la securite 
liees a une augmentation de la pauvrete et du chomage, 
a la radicalisation des jeunes et au terrorisme et une 


grave crise humanitaire sur fond de forte croissance 
demographique, de pauvrete extreme et de crise 
alimentaire et nutritionnelle. 

La communaute internationale doit agir a 
title preventif et prendre des mesures concretes pour 
contribuer a remedier a la degradation environnementale 
d’une region qui a de tout temps ete un carrefour 
economique. culturel et civilisationnel en Afrique. 
Plusieurs initiatives ont ete lancees aux niveaux national 
et regional pour remedier a la reduction des ressources 
en eau du lac et pour inverser la tendance actuelle, qui 
aboutirait a sa disparition. Ces initiatives attestent de la 
vive preoccupation des populations, des gouvernements 
et de la communaute internationale face a la situation 
actuelle. 

La Commission du bassin du lac Tchad - une 
initiative regionale - a mis au point un projet 
de reconstitution du lac Tchad pour en enrayer 
l’assechement. C’est un projet ambitieux susceptible 
de changer radicalement la situation actuelle dans le 
bassin ainsi que les vies des populations qui y habitent. 
Les pays de la region et la communaute internationale 
doivent assumer collectivement leur responsabilite en 
envisageant serieusement d’accorder un appui tangible 
a ce projet. Cela ferait de ce projet une priorite absolue 
parmi les importants projets d’infrastructure executes 
par les principaux partenaires de developpement de 
l’Afrique, car la situation actuelle pourrait creer un 
nouveau foyer de crise et de conflit et faire peser une 
menace reelle sur la paix et la securite regionales et 
internationales. 

Je voudrais saisir cette occasion pour mettre en 
avant l’experience de l’Angola en matiere de gestion et 
d’utilisation des ressources en eau. Le Gouvernement 
angolais a cree un institut des ressources hydriques 
qui met en oeuvre notre programme national pour la 
distribution d’eau et les services d’assainissement 
dans tout le pays, ainsi que pour la gestion des bassins 
versants transfrontieres. Toutefois, malgre la richesse 
des ressources hydriques dont est dote l’Angola, fournir 
de l’eau a toutes les localites du pays sans exception 
demeure un defi gigantesque, qui necessite un effort 
financier, technique et educatif veritable et de tous les 
instants, dans lequel l’investissement international joue 
un role clef. 

Au niveau regional, l’Angola, le Botswana et la 
Namibie ont mis en place la Commission permanente 
des eaux du bassin du fleuve Okavango afin de 
promouvoir et de renforcer la gestion, l’utilisation et le 
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developpement durables et integres du bassin Cubango- 
Okavango. Le respect des meilleures pratiques, afin de 
proteger la biodiversite et d’ameliorer les moyens de 
subsistance des communautes vivant autour du bassin, 
ainsi que de promouvoir le developpement humain dans 
les Etats concernes, est un element fondamental du 
programme que nous mettons en oeuvre. Les pays de la 
Commission appliquent actuellement un plan d’action 
strategique qui peut etre considere comme un modele 
en matiere de cooperation regionale et dont plusieurs 
orateurs ont deja parle. L’eau est le facteur clef dans ce 
type de cooperation. 

En conclusion, il est evident que les penuries 
en eau, les interets nationaux a court terme et la 
mauvaise gestion peuvent causer des tensions entre 
les populations et les pays dans de nombreuses 
regions du monde, ce qui peut devenir une source 
de conflit. II faut done imperativement promouvoir 
la cooperation internationale sur cette question si 
critique, en sensibilisant l’opinion internationale, en 
encourageant les pays en developpement a faire de l’eau 
et de l’assainissement une priorite, et en integrant la 
gestion de l’eau dans les initiatives mondiales relatives 
a la securite alimentaire, a la sante et aux changements 
climatiques, de maniere a preserver la paix et la securite 
dans le monde. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a saluer les analyses que nous 
ont presentees le Secretaire general et tous les autres 
intervenants ce matin. Je me joins aussi aux autres 
orateurs pour vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative de porter cette question vitale 
devant le Conseil. Une part importante de notre 
responsabilite, en tant que Conseil de securite, dans le 
cadre de la realisation de l’objectif de developpement 
durable 16 consiste a avoir une definition suffisamment 
large des menaces a la paix et a la securite internationales, 
non pas pour empieter sur les responsabilites d’autres 
entites du systeme des Nations Unies mais, au contraire, 
pour se joindre a leur efforts. Sur ce point, le Senegal 
fait preuve de leadership et le met en pratique a travers 
l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal. 
Je salue la cooperation que le Senegal a mise en place 
avec le Mali, la Mauritanie et la Guinee en matiere 
de protection contre les inondations et d’energie 
hydraulique, qui est exemple bienvenu de gestion des 
defis transfrontieres lies a l’eau par la cooperation plutot 
que par le conflit. 


Mais malheureusement, des exemples de pratiques 
optimales, il nous en faudrait beaucoup plus. Les 
statistiques parlent d’elles-memes. Si nous ne faisons rien, 
dans moins de 10 ans, jusqu’a 2,5 milliards depersonnes 
dans le monde, soit un tiers de la population mondiale 
actuelle, pourraient etre en danger d’insecurite hydrique. 
Si nous n’agissons pas, d’ici a 2030 - c’est-a-dire l’annee 
ou nous sommes censes atteindre les objectifs mondiaux, 
y compris l’objectif de developpement durable 6 relatif a 
l’eau et a l’assainissement -, la demande mondiale d’eau 
douce depassera de 40% l’offre disponible. 

Ce n’est pas juste un probleme pour demain, 
c’est un probleme pour des aujourd’hui. Chaque 
annee, l’insecurite hydrique coute 500 milliards 
de dollars a l’economie mondiale. Autrement dit, 
500 milliards de dollars sont perdus en raison du manque 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, des 
degats causes par les inondations qui surviennent dans 
les centres urbains et des pertes agricoles dues aux 
secheresses et aux inondations. Pour les personnes 
qui sont touchees par cette question aujourd’hui, il 
s’agit de bien plus que d’un probleme d’argent. C’est 
une question de vie ou de mort. Citons par exemple le 
cas des villageois de Kiangwe, dans le comte de Lamu 
au Kenya. La-bas, le manque d’eau signifie que les 
habitants passent des nuits blanches a marcher jusqu’a 
des puits asseches dans l’espoir de pouvoir y remplir 
quelques bouteilles d’eau. Cela signifie qu’ils doivent 
risquer leur vie en parcourant a pied un territoire qui est 
infeste de combattants des Chabab. Cela signifie qu’ils 
doivent laisser leurs enfants a la maison, seuls, tirailles 
par la faim et la soif. Et a partir de l’exemple de ce 
village kenyan, on voit bien le risque que cette question 
fait peser sur la paix et la securite internationales. Le 
manque d’eau a des repercussions sur la production 
alimentaire et energetique, et freine la croissance 
economique. Il accroit les tensions locales, provoquant 
des conflits autour de faeces a l’eau a l’interieur des 
Etats et des regions. Et plus la demande augmente, plus 
le risque est grand que ces conflits prennent de l’ampleur 
et touchent les Etats Membres, voir aboutissent a ce 
que les infrastructures d’adduction d’eau deviennent 
des cibles. C’est pourquoi je souscris pleinement a ce 
qu’ont dit les intervenants concernant le respect du droit 
international humanitaire et l’importance de proteger 
l’infrastructure hydrique. J’aime beaucoup aussi l’idee 
que nous avons entendue tout a l’heure d’instaurer des 
cessez-le-feu pour permettre l’approvisionnement en 
eau dans le contexte des conflits. 
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Done, que pouvons-nous faire de plus? Le 
Royaume-Uni contribue deja activement a s’attaquer 
a cet ensemble de problemes. Au cours des quatre 
prochaines annees, nous allons consacrer 43 millions 
de dollars a l’amelioration de la gestion des ressources 
hydriques communes en Afrique australe. Dans ce 
cadre, nous travaillerons en partenariat avec le Ministere 
allemand de la cooperation economique et la Facilite 
pour le developpement d’infrastructures adaptees 
aux changements climatiques, une organisation du 
secteur prive qui conqoit et finance des infrastructures 
d’adduction d’eau. Dans une region qui manque de 
plus en plus d’eau, ce programme aidera les pays de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) a construire des infrastructures hydriques, 
notamment des reservoirs de stockage et des systemes 
d’irrigation et d’adduction d’eau. II leur permettra 
de partager avec leurs voisins les donnees relatives 
au niveau des eaux et de publier en temps opportun 
des alertes en cas d’inondation ou de secheresse, et 
contribuera a renforcer les capacites d’institutions telles 
que les organisations chargees de la mise en valeur d’un 
bassin fluvial pour les aider a mieux gerer les ressources 
hydriques des bassins communs. Ce faisant, il aidera les 
pays de la region a utiliser ces ressources pour developper 
leur economie et reduire la pauvrete. Le plus important 
peut-etre, e’est que nous prevoyons que le programme 
devrait aider jusqu’a 3 millions de personnes pauvres 
dans la region, et leur permettre de mieux faire face 
aux effets des variations et changements climatiques, en 
particulier les inondations et les secheresses. 

Nous n’allons pas agir seuls. Dans le cadre de 
ce projet, nous esperons recueillir pres de 500 millions 
de dollars aupres du secteur prive, y compris de la part 
d’entreprises tres dependantes de l’eau, ainsi qu’aupres 
de gouvernements et de banques de developpement, 
pour ensemble planifier et construire des infrastructures 
d’adduction d’eau a l’intention des communautes vivant 
dans les Etats membres de la SADC. En fin de compte, 
s’attaquer au probleme de l’insecurite hydrique au niveau 
mondial va necessiter des efforts et des investissements 
conjoints qui supposent une cooperation regionale. 
La presente seance du Conseil de securite est un pas 
important vers la mise en place de cet effort collectif de 
cooperation. Nous ne devons pas sous-estimer l’ampleur 
du defi qui nous attend. Le manque d’investissement 
mondial dans la gouvernance et l’infrastructure 
hydriques est estime a lui seul a 198 milliards de dollars 
par an. Mais, ensemble, nous pouvons changer les choses 
si nous investissons dans l’information, les institutions 


et les infrastructures necessaires pour garantir la 
securite hydrique. Et en y ajoutant les interventions 
politiques appropriees, y compris celles du Conseil de 
securite, nous pourrons tous ensemble reduire les effets 
du manque d’eau aux niveaux local, national et regional. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat public, et je remercie les intervenants 
de leurs exposes tres eclairants. Le sujet de la seance 
d’aujourd’hui revet une grande importance pour le 
Japon, un pays ou, tout au long de son histoire, l’eau 
a joue un role vital. Ainsi, pour donner un exemple 
positif, la gestion saine et pacifique des ressources en 
eau, y compris le developpement entre le XXVII e et 
le XIX e siecles de plusieurs reseaux de cours d’eau, a 
forme la base du developpement pacifique de la societe 
japonaise. 

Le developpement rationnel et l’utilisation 
saine des ressources hydriques sont fondamentaux 
pour parvenir a la paix et a la prosperite. Cependant, 
l’importance de l’eau a souvent provoque des conflits 
entre Etats. II existe 276 bassins hydrographiques 
internationaux dans le monde, et, historiquement, 
les differends lies a l’utilisation ou a la distribution 
des ressources communes en eau ont destabilise les 
relations entre Etats, au point parfois de donner lieu a 
des actes de violence. Un rapport publie en 2013 dans 
le journal trimestriel de l’UNESCO, Planete science, 
cite 44 exemples de differends violents portant sur 
des questions relatives a l’eau entre 1948 et 2008, 
qui concernaient notamment le Jourdain, l’lndus et 
le Nil. En outre, les cas plus recents montrent que les 
infrastructures d’approvisionnement en eau peuvent 
etre prises pour cible par les parties a un conflit. Des 
exemples de telles pratiques sont notamment les attaques 
contre une station de traitement des eaux a Alep et les 
attaques contre une station de desalinisation et des 
stations de traitement des eaux usees a Gaza. 

Par ailleurs, la protection de l’eau en periode 
de conflit constitue un probleme. Dans le cadre 
de conflits en cours, nous devons garantir l’acces 
des populations touchees a l’eau pour prevenir des 
crises humanitaires. Je rappelle qu’en vertu du droit 
international humanitaire, en particulier Particle 54 du 
Protocole additionnel I de 1977 aux Conventions de 
Geneve de 1949 et Particle 14 du Protocole additionnel 
II a ces memes conventions, il est interdit d’attaquer, de 
detruire, d’enlever ou de mettre hors d’usage des biens 
indispensables a la survie de la population civile, tels 
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que les installations et reserves d’eau potable. Le Conseil 
de securite doit rester vigilant face aux problemes 
humanitaires potentiels qui pourraient resulter du 
manque d’acces a l’eau en situation de conflit. 

Dans le rapport de l’UNESCO de 2013, il 
est frappant de constater que sur le nombre total 
de manifestations consacrees a l’eau par les pays, 
1 705 etaient basees sur la concertation, alors 
que 759 etaient liees a des conflits et 44 a des differends 
violents. Comme le Secretaire general et le President 
du Conseil Pont souligne aujourd’hui, lorsqu’elles sont 
gerees efficacement, les ressources en eau peuvent 
etre un facteur d’unification plutot qu’une cause de 
conflit. Ainsi, il est tout a fait naturel que le Conseil 
de securite porte son attention sur cette question. 
Le Japon estime que famelioration de faeces a l’eau, 
le renforcement des capacites de gestion de l’eau et 
d’administration des ressources en eau et la mise en 
place d’une reglementation internationale relative a 
la consommation d’eau contribueront a stabiliser les 
societes et a apaiser les tensions sous-jacentes entre 
Etats. Je souhaite partager certaines initiatives prises 
par le Japon dans ce domaine. 

Un meilleur acces a l’eau peut contribuer a 
ameliorer la securite des populations. En ce qui concerne 
l’expose de M. Turk, President du Groupe mondial de 
haut niveau sur l’eau et la paix, le Japon, qui fournit des 
contingents a la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, construit des routes pour ameliorer faeces aux 
ressources en eau et approvisionne directement en eau 
la population de Djouba, au Soudan du Sud. En tant 
qu’un des principaux fournisseurs d’eau aux populations 
locales, la presence du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) au Soudan du Sud est incontestablement 
importante. A cet egard, le Japon souhaite collaborer 
etroitement avec le CICR pour ameliorer faeces a l’eau 
dans le pays. 

Au Soudan, le Japon appuie la reconstruction 
postconflictuelle et les initiatives de relevement 
sur la base d’une approche multisectorielle axee sur 
l’approvisionnement en eau et le renforcement des 
capacites dans les domaines de l’agriculture, de la sante 
et de la gouvernance rurale. Donner a la population les 
moyens de recolter les dividendes de la paix renforce 
sa confiance dans les efforts de reconstruction, et cela 
contribue a la stability sociale. 

Du point de vue juridique, le Japon dirige les 
deliberations sur les projets d’article de la Commission 
du droit international (CDI) relatifs au droit des aquiferes 


transfrontieres, qui constitue une plateforme precieuse 
pour permettre aux pays de conclure des accords afin de 
garantir la bonne gestion de leurs systemes aquiferes. 
Cette annee, le Japon a joue le role de coordonnateur du 
projet de resolution sur les projets d’article de la CDI, qui 
a ete adopte par la Sixieme Commission de l’Assemblee 
generate ce mois-ci. 

L’eau est essentielle a tout aspect de la vie humaine. 
Ceci est tout a fait naturel, etant donne que le corps 
humain contient 70% d’eau. L’humanite devrait avoir la 
sagesse d’utiliser l’eau comme une source de cooperation, 
et non de conflit. Il me semble important que le Conseil 
de securite se penche sur cette question, qui autrement 
ne recevrait probablement pas l’attention necessaire. Je 
tiens done a feliciter le Senegal d’avoir pris l’initiative 
de soulever cette question transversale complexe mais 
importante. Le Japon continuera d’appuyer les pays qui 
s’efforcent d’ameliorer l’administration des ressources 
en eau et faeces a l’eau en tant que fondement d’une 
paix et d’une securite durables. 

M. Uiichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de vous voir. Monsieur 
le Ministre, presider une nouvelle seance du Conseil 
de securite. Nous sommes reconnaissants a toutes 
les personnes qui ont presente des exposes de leurs 
declarations. 

L’eau est essentielle a la vie. Ce n’est que lorsque 
faeces a cette ressource clef est stable que l’on peut 
parler de developpement durable sous ses trois aspects. 
A cet egard, l’on insistera jamais sur la nature opportune 
des activites visant a mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, en accordant 
une attention particuliere aux questions liees a l’eau. 

Actuellement, les Etats Membres travaillent 
avec l’Assemblee generale a la redaction d’un projet de 
resolution dont le Gouvernement de la Republique du 
Tadjikistan est a l’origine. Ce projet de resolution est 
actuellement a l’etude a la Deuxieme Commission de 
f Assemblee generale. Il vise a catalyser la mise en oeuvre 
de mesures pratiques dans le domaine de l’eau dans le 
cadre de la nouvelle Decennie internationale d’action sur 
le theme « L’eau au service du developpement durable ». 

S’agissant du theme de la presente seance du 
Conseil de securite, qui relie les questions liees aux 
ressources en eau au maintien de la paix et de la securite, 
nous estimons que les ressources naturelles, en soi, sont 
neutres par nature. En consequence, leur presence ou 
leur rarete ne peuvent, a priori, etre considerees comme 


16-39681 


23/86 



S/PV.7818 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


22/11/2016 


un motif de conflit ou comme constituant une menace 
a la paix et a la securite. La deterioration de la situation 
en matiere d’acces a l’eau, qui peut etre liee a divers 
facteurs, peut exacerber des differends existants entre 
Etats, sans que ce soit necessairement dans le secteur de 
l’eau, ou etre utilisee pour exacerber les tensions entre 
Etats. Cependant, la cause profonde du conflit est autre, 
a savoir la mauvaise gestion des ressources en eau, et 
non les ressources elles-memes. 

Nous sommes preoccupes par les tentatives 
constantes d’incorporer directement une composante 
securite a l’examen des questions relatives aux 
ressources en eau. L’ajout d’une dimension securitaire 
a la question de l’eau pourrait detourner les efforts 
internationaux vers la recherche subjective de coupables 
et l’imposition ulterieure probable d’interventions 
militaires dans les regions concernees, ou ce qui est 
reellement necessaire est de deployer des specialistes 
pour elaborer des solutions aux problemes emergents. 
De cette maniere, le fait de mettre l’accent sur les aspects 
geopolitiques de la cooperation dans le domaine de 
l’eau, notamment la securite internationale, ne peut que 
compliquer la recherche d’une solution a une situation 
socioeconomique difficile et, par consequent, entraver 
le developpement durable dans son ensemble. 

Notre delegation a fait a maintes reprises part 
de ses doutes concernant la pertinence de solliciter le 
Conseil de securite sur plusieurs questions relatives au 
developpement durable, ainsi que de faire participer 
d’autres institutions non principales des Nations Unies 
qui ne disposent ni des competences specialises ni 
des outils necessaires et ne peuvent done pas apporter 
de contribution significative au debat sur la question. 
En vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
securite a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ses travaux visent 
a regler des situations de conflit specifiques, avant 
tout en promouvant la reconciliation entre les parties 
belligerantes. II est difficile de savoir quelles mesures 
pratiques les organisateurs du present debat, axe sur le 
theme des ressources en eau, attendent du Conseil de 
securite. 

L’ajout de questions relatives au developpement 
durable au programme de travail deja charge du Conseil 
de securite pourrait egalement creer un desequilibre 
dans le cadre des activites d’autres organes principaux 
de l’ONU. Nous sommes convaincus que le respect 
de la repartition claire des taches au sein du systeme 
des Nations Unies est indispensable a l’efficacite et au 


fonctionnement transparent de l’Organisation dans son 
ensemble. En outre, la prise en compte de la gestion 
des ressources en eau dans une perspective generate, 
notamment par le prisme de la securite internationale, 
rend plus difficile la prise en compte des particularites 
nationales et regionales de la cooperation dans le 
domaine de l’eau, ce qui, en fin de compte, peut saper 
les accords existants a divers niveaux. 

La solution pour resoudre les problemes dans 
le domaine de l’eau est d’accroitre le niveau general 
de developpement socioeconomique, scientifique et 
technique des pays et d’utiliser leur propre potentiel. La 
communaute internationale doit concentrer ses efforts sur 
les aspects economiques, sociaux et environnementaux 
de la question et, si possible, fournir aux pays qui en ont 
besoin la cooperation financiere et technique necessaire 
et les aider a renforcer leurs capacites, notamment leurs 
propres specialistes. 

Bien entendu, une telle assistance doit tenir 
compte des besoins specifiques et des strategies de 
developpement national ainsi que des particularites 
regionales. L’absence d’action concrete dans ce domaine 
ne doit pas donner lieu a des tentatives visant a identifier 
les causes douteuses des problemes, etant donne qu’un 
reglement approprie de ces problemes est vital pour 
reduire les tensions entre les pays qui connaissent une 
penurie d’eau. 

La mise en oeuvre du Programme de developpement 
a l’horizon 2030 et du Programme d’action d’Addis- 
Abeba sur le financement du developpement nous 
offre des possibilites supplementaires de cooperation 
entre les Etats sur la base d’un equilibre entre les trois 
dimensions du developpement durable. 

Nous pensons que, pour poursuivre un debat de 
fond sur les questions relatives a l’eau, il serait utile 
d’examiner les enseignements tires par la communaute 
internationale de la Decennie internationale d’action 
« L’eau, source de vie » (2005-2015), dont la Federation 
de Russie a ete l’un des initiateurs. Nous estimons 
important d’utiliser cette experience et cette pratique et 
de les ameliorer, car elles peuvent renforcer nos efforts 
visant a promouvoir l’exploitation durable de l’eau. C’est 
pourquoi la Russie a appuye l’initiative du Tadjikistan 
tendant a la proclamation d’une nouvelle decennie sur 
les questions relatives a l’eau. 

A cet egard, le systeme des Nations Unies 
pour le developpement peut jouer un role important 
en aidant les efforts internationaux a cet egard. Nous 
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sommes favorables au renforcement de la cooperation 
interinstitutions dans le cadre d’ONU-Eau, qui regroupe 
toutes les entites structurelles au sein de l’Organisation 
des Nations Unies ayant trait a l’approvisionnement en 
eau. Nous estimons qu’il est important de developper et 
d’ameliorer la base juridique regionale et internationale 
dans le domaine de la regulation des ressources en eau. 
Nous notons a cet egard les resultats positifs obtenus 
dans la region regie par la Commission economique des 
Nations Unies pour l’Afrique dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la Convention des Nations Unies sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres 
et des lacs internationaux. En ce qui concerne la 
question de la gestion des cours d’eau transfrontieres, 
nous pensons en principeque nous devons adopter 
des solutions mutuellement benefiques, sur la base du 
partenariat et dans le respectde la souverainete nationale. 

Nous regrettons que la delegation ukrainienne ait 
une fois de plus tente d’utiliser ce forum non pas pour 
contribuer de faqon constructive a la question de la paix 
et de la securite internationales, mais plutot a des fins 
de propagande pour couvrir politiquement les activites 
criminelles de Kiev. Les habitants de la Crimee russe 
n’oublierons assurement pas qu’en avril 2014, Kiev a 
ordonne le blocage des ecluses du canal de Crimee du 
Nord, qui a l’epoque fournissait 85 % des besoins en eau 
douce de quelque2 millions de personnes. Ces activites 
entreprises par les autorites ukrainiennes portent 
atteinte aux droits de l’homme et a toute une serie de 
normes humanitaires internationales, en particulier le 
droit a l’eau potable et a l’assainissement et le droit a 
l’alimentation, ainsi qu’aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite sur les droits de Ehomme, et plus 
encore a l’article 25 de la Declaration universelles des 
droits de l’homme et a l’article 11 du Pacte international 
relatif aux droits economiques, sociaux et culturels. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le Ministre 
Ndiaye, ainsi que votre delegation, d’avoir convoque ce 
debat important et tres interessant. Je remercie egalement 
le Secretaire general et les autres intervenants. 

Le sujet du debat d’aujourd’hui est un peu 
difficile pour la Nouvelle-Zelande : d’une part, 
nous sommes entoures d’eau et cette eau - l’eau de 
mer - est fondamentale pour notre securite et notre 
bien-etre economique; d’autre part, notre voisin le plus 
proche se trouvant a pres de 2000 kilometres, cette 
eau est incontestablement soumise a la juridiction 
neo-zelandaise, conformement a la Convention des 


Nations Unies sur le droit de la mer. Nous sommes 
dans la situation heureuse de ne pas avoir a partager les 
ressources en eau douce avec une autre nation ou a gerer 
les problemes lies a une frontiere riveraine partagee. 

Mais nous savons que d’autres membres de 
l’Organisation ont des situations beaucoup plus 
difficiles a gerer et que Faeces aux ressources naturelles 
essentielles peut avoir de profondes repercussions 
sur la survie et la prosperity des communautes, et la 
concurrence pour ces ressources a longtemps ete une 
source potentielle de conflits. Par consequent, meme si 
je suis d’accord avec mon collegue russe pour dire qu’il 
n’y a rien d’inherent a l’eau qui en fasse une question 
de securite, nous savons tous qu’aucune ressource n’est 
plus centrale pour la survie humaine que l’eau douce et 
que le potentiel de conflit est reel. 

Comme l’a dit M. Danilo Turk, environ 145 Etats 
et 40 % de la population mondiale se trouvent a proximite 
de 263 bassins hydrographiques internationaux. Dans 
certaines regions, des centaines de millions de personnes 
dependent du debit d’un petit nombre de sources a risque. 
Meme dans un pays comme la Nouvelle-Zelande, ou 
l’eau douce est en grande partie propre et relativement 
abondante, les activites economiques et la population 
croissante exercent une pression sur les ressources en 
eau douce pour ce qui est de la gestion de l’eau et du 
maintien de sa quality. 

Les regions du monde qui connaissent deja 
des penuries d’eau devraient voir ce phenomene 
s’exacerber en raison d’une demographie galopante, 
d’une augmentation de la production agricole et des 
changements climatiques. En outre, le potentiel de 
conflit sur les ressources en eau transfrontalieres est 
bien documente. Les crises de l’eau peuvent accroitre 
la fragility des Etats et devenir un multiplicateur de 
menace. 

Je tiens a souligner trois domaines dans lesquels 
nous pensons que davantage pourrait etre fait sur 
cette question en faveur de la paix et de la security 
internationales. 

Tout d’abord, nous devons reconnaitre que la 
gestion efficace des ressources en eau est non seulement 
essentielle pour la resilience et le developpement 
durable, mais constitue egalement un outil efficace de 
prevention des conflits. Dans de nombreuses regions 
du monde, des progres considerables ont ete accomplis 
dans la gestion concertee des ressources en eau, ce qui a 
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permis d’ameliorer la securite et la prosperity. C’est tres 
efficace au niveau regional. 

II existe de nombreux cadres de gestion 
multipartites qui s’etendent du fleuve Mekong en Asie 
du Sud-Est au fleuve Senegal et au bassin du lac Tchad 
en Afrique de l’Ouest. II faut saluer la mise en place 
d’une cooperation regionale efficace visant a attenuer les 
risques de conflit. Nous devons soutenir ces initiatives 
et les encourager dans les domaines ou les cadres sont 
absents. 

Comme le Secretaire general Fa note ce matin, 
l’ONU peut jouer un role important. Nous nous 
felicitons, par exemple, des travaux menes par le 
Departement des affaires politiques, par l’intermediaire 
du Centre regional des Nations Unies pour la diplomatie 
preventive en Asie centrale, pour favoriser le dialogue 
et la cooperation en matiere de gestion des ressources 
en eau transfrontieres dans cette region. Des initiatives 
telles que le Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et 
la paix peuvent egalement nous aider a concentrer nos 
efforts. 

Deuxiemement, nous devons reconnaitre que, 
dans les situations de conflit, la concurrence pour les 
ressources en eau peut affecter la conduite et la poursuite 
des hostilites. Les differends relatifs a l’eau doivent etre 
pleinement integres dans les analyses de conflits et les 
strategies de prevention et de reglement des conflits. 

Le refus de Faeces a l’eau peut etre utilise a des 
fins politiques ou comme une arme de guerre, comme 
nous l’avons entendu plusieurs fois ce matin. Nous avons 
vu l’utilisation choquante et deliberee de tactiques 
cyniques contre des civils en Syrie, au Yemen et ailleurs. 
Les systemes d’eau douce font partie de Infrastructure 
civile essentielle et, en tant que tels, sont proteges par le 
droit international humanitaire. Comme Fa clairement 
indique la representante du Comite international de 
la Croix-Rouge ce matin, refuser deliberement Faeces 
des civils a l’eau douce constitue une violation du 
droit international des droits de l’homme et, dans les 
situations de conflit, peut meme constituer un crime de 
guerre. 

Troisiemement enfin, nous devons veiller a ce que 
la securite de l’eau ne soit pas consideree uniquement 
comme une question transfrontaliere. Comme le 
Conseil l’a entendu lors du debat public sur les defis 
securitaires auxquels sont confrontes les petits Etats 
insulaires en developpement, convoque par la Nouvelle- 
Zelande l’annee derniere (voir S/PV.7499), les menaces 


a la securite peuvent revetir differentes formes pour 
ces Etats. Pour de nombreux petits Etats insulaires de 
ma propre region, un acces fiable a l’eau douce est une 
question existentielle. 

Pres de la moitie des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique n’ont pas de ressources 
importantes en eau de surface. Presque autant d’entre 
eux manquent de reserves d’eau souterraine. Cela laisse 
de nombreuses communautes dependantes pour l’eau 
douce de precipitations imprevisibles, ce qui represente 
une menace pour le developpement durable et la sante 
et, finalement, la viability de nombreuses populations 
du Pacifique. 

Les effets des changements climatiques sur la 
region risquent de comprendre des secheresses intenses 
et la possible contamination de la ressource disponible 
d’eau souterraine. Ces effets peuvent aggraver les 
risques qui pesent sur la securite. La Nouvelle-Zelande 
travaille avec ses partenaires du Pacifique pour lutter 
contre un ensemble de points faibles lies a l’eau dans 
toute la region, y compris les systemes de recuperation 
de l’eau de pluie a Kiribati et au Vanuatu et par le 
renforcement des systemes nationaux de gestion et de 
distribution de l’eau. Nous nous employons egalement 
a ameliorer l’approvisionnement et la fiabilite de 
l’approvisionnement en eau dans les lies exposees a la 
secheresse aux Tuvalu, aux Tokelaou, aux lies Cook et 
aux lies Marshall. 

Enfin, garantir la securite de l’approvisionnement 
en eau a la population mondiale represente un des 
defis les plus decisifs que doit relever la communaute 
internationale. En fin de compte, cela ne peut etre 
fait que dans le cadre d’une cooperation regionale et 
internationale efficace. Cela permettra d’accroitre la 
prosperity et de renforcer la securite en favorisant la 
resilience et la confiance, et peut contribuer a prevenir 
des conflits et a sauver des vies. 

Je remercie le Senegal de son travail dans ce 
domaine et les orateurs qui ont presente un expose pour 
leurs contributions instructives. Nous devons continuer 
d’appuyer pleinement ces efforts. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’abord a remercier le Senegal d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat important sur l’eau et la paix 
et la securite. Je remercie egalement les orateurs qui ont 
presente un expose de leur contribution importante a cet 
egard. 
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Notre planete souffre d’une repartition inegale 
des ressources en eau douce. L’ensemble des etudes 
et rapports internationaux confirment que la penurie 
d’eau sera la cause d’un grand nombre de defis pouvant 
entrainer des conflits interetatiques. On commence a en 
voir les signes dans de nombreux conflits dont le Conseil 
est saisi, la concurrence pour le controle des ressources 
en eau etant une cause principale du declenchement de 
ces conflits. 

L’Egypte souffre d’une penurie d’eau. Elle n’a en 
effet qu’une seule ressource en eau douce, a savoir le Nil, 
sur lequel elle repose principalement. De plus, l’Egypte 
est situee dans la bande aride de l’Afrique du Nord et les 
precipitations y sont done rares. En Egypte, le probleme 
du manque d’eau est aggrave par l’accroissement 
demographique. L’eau disponible represente 600 metres 
cubes d’eau par personne et par an, ce qui est inferieur 
au seuil de penurie. Alors que les besoins augmentent 
et que le probleme de la penurie d’eau s’aggrave, les 
ressources en eau de l’Egypte, provenant du Nil, restent 
les memes, a savoir 55 milliards de metres cubes par 
an, ce qui ne lui permet pas de repondre a ses besoins 
essentiels, qui depassent les 100 milliards de metres 
cubes par an. Quant aux eaux souterraines, il est difficile 
de les utiliser car elles se trouvent a des profondeurs 
tres importantes, et ces ressources ne sont de plus pas 
renouvelables. Tous ces facteurs sont accentues par le 
fait que l’Egypte est un pays d’aval, compte tenu en 
particulier des effets des changements climatiques qui 
se font ressentir dans le bassin du Nil. 

L’Egypte est convaincue que l’eau doit etre 
un instrument de cooperation et de realisation du 
developpement et de la securite hydrique. C’est pourquoi 
elle a participe au lancement de l’lnitiative pour le bassin 
du Nil en 1990. L’Egypte met egalement en oeuvre des 
projets bilateraux communs avec des Etats du bassin 
du Nil pour tirer davantage parti des ressources en eau 
dans le bassin sans porter prejudice aux interets de l’un 
quelconque de ces Etats. Dans le prolongement des 
efforts deployes par l’Egypte depuis les annees 60, nous 
mettons en oeuvre, depuis 2012, l’initiative egyptienne 
pour le developpement des Etats du bassin du Nil, qui 
comprend des projets lies a l’eau et aux secteurs agricole, 
commercial, economique et medical menes avec des 
Etats du bassin du Nil. 

Outre les efforts bilateraux et regionaux visant 
a renforcer la securite et la cooperation entre les Etats 
riverains des fleuves transfrontieres, l’Egypte considere 
que l’ONU peut jouer un role central pour prevenir des 


conflits, causes par la concurrence visant le controle 
des ressources en eau ou par le fait que certaines parties 
prennent des mesures unilaterales contraires au principe 
de l’utilisation conjointe et menacent la securite de 
l’approvisionnement en eau de ceux qui partagent le 
meme cours d’eau, et ce, selon les axes suivants. 

Premierement, les principes consistant a ne 
pas nuire et de notification prealable entre les Etats 
riverains d’un meme fleuve, en particulier de la part 
des Etats d’amont a l’egard des Etats d’aval doivent etre 
appliques. A cet egard, la mise en oeuvre par des Etats 
d’amont de projets le long de cours d’eau communs sans 
la realisation d’etudes completes demontrant que ces 
projets ne causeront pas un dommage appreciable aux 
Etats riverains, en particulier les pays d’aval, constitue 
une violation flagrante de ces deux principes. 

Deuxiemement, les Etats sont tenus de respecter 
leurs obligations dans le cadre du droit international, y 
compris les accords bilateraux et multilateraux existants 
relatifs aux ressources en eau transfrontieres et de 
respecter les devoirs et les droits des Etats dans le cadre 
du droit international humanitaire. 

Troisiemement, les autres parties internationales 
non etatiques, en particulier les bailleurs de 
fonds institutionnels internationaux, les banques 
internationales et les societes de construction, doivent 
respecter les normes internationales pour mettre en place 
des installations de traitement et de distribution de l’eau 
le long des cours d’eau internationaux transfrontieres, 
et cesser de les financer ou de les creer si l’approbation 
prealable de l’ensemble des Etats riverains, les Etats 
d’aval en particulier, n’a pas ete obtenue, afin d’eviter 
que cela ne contribue a attiser a l’avenir un quelconque 
conflit entre les Etats riverains. 

Quatriemement, il faut echanger les experiences 
internationales et les essais concluants dans le domaine 
de la gestion des ressources en eau communes. Il est 
egalement important d’ameliorer les mecanismes 
existants pour s’attaquer aux obstacles a une utilisation 
conjointe des ressources en eau et d’adopter une 
approche globale en vue d’une gestion des ressources 
en eau communes de maniere a s’assurer que tous les 
Etats participent a la gestion et en profitent. A cet egard, 
nous rappelons le role important joue par le secretariat 
de l’Accord europeen sur les grandes voies navigables 
d’importance internationale s’agissant d’informer les 
pays du monde sur l’experience europeenne reussie dans 
ce domaine. 
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Cinquiemement, l’ONU doit jouer un role plus 
clair pour ce qui est de developper des mecanismes 
de cooperation entre les Etats riverains de fleuves 
internationaux, de renforcer les capacites dans le but de 
tirer maximum parti des ressources en eau, et des efforts 
de prevention des conflits qui risquent d’apparaitre entre 
les Etats a cause de l’eau. 

II faut preter davantage attention a la question de 
l’eau comme facteur de paix et de securite internationales 
ou comme menace a la paix et a la securite internationales. 
II est possible en effet de s’attaquer en temps voulu a 
l’evolution des situations qui risquent de renforcer la 
prediction faite en 1991 par M. Boutros Boutros-Ghali, 
ancien Secretaire general, a savoir que les guerres a 
venir seront axees sur les ressources en eau. Si le monde 
est davantage conscient de l’importance de la prevention 
des conflits, l’eau represente le premier element le plus 
pressant pour activer les mecanismes de prevention. 

M. Delattre (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier chaleureusement la presidence senegalaise 
de son heureuse initiative d’avoir organise ce debat 
essentiel sur les relations entre eau, paix et securite. 
Je souhaite egalement remercier M. Danilo Turk, 
President du Groupe mondial de haut niveau sur l’eau 
et la paix, M me Christine Beerli, Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M. Sundeep 
Waslekar, President du Strategic Foresight Group, de 
leurs interventions tres eclairantes. 

Dans le cadre trace par l’excellente note 
conceptuelle (S/2016/969, annexe) de la presidence 
senegalaise, je voudrais articuler mon propos autour de 
trois principaux messages. Premier message : l’eau ne 
doit en aucun cas etre une source de division, mais au 
contraire un facteur de cooperation entre les Etats. C’est 
un enjeu essentiel. II faut pour cela utiliser et promouvoir 
les grandes conventions sur l’utilisation de l’eau, a 
savoir la Convention de la Commission economique 
pour l’Europe sur la protection et l’utilisation des 
cours d’eau transfrontieres et des lacs internationaux, 
adoptee a Helsinki, et la Convention sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux a des 
fins autres que la navigation, adoptee a New York. II 
est vrai que les ressources naturelles sont en cause dans 
beaucoup de conflits : c’est le cas pour au moins 40% 
d’entre eux, selon des estimations concordantes, au 
cours des 60 dernieres annees. 

Et le changement climatique aggrave 
naturellement la situation, notamment par son impact 
sur la degradation des sols et la desertification. Mais 


meme en temps de guerre, le partage des ressources en 
eau peut faciliter le dialogue entre les belligerants. Je 
pense, par exemple, aux discussions entre la Jordanie 
et Israel ou aux accords sud-africains signes pendant la 
guerre dans les annees 70 et 80. 

Dans ce contexte, pour aider les Etats a faire du 
partage de la ressource en eau un outil de cooperation, 
il faut un cadre multilateral equitable dote d’une 
expertise de qualite. Et c’est pourquoi la France soutient 
si activement et promeut les deux outils de droit 
international essentiels qui sont a notre disposition. 
Le premier, c’est la Convention de la Commission 
economique pour l’Europe sur la protection et l’utilisation 
des cours d’eau transfrontieres et des lacs internationaux, 
ou Convention d’Helsinki, dont je rappelle qu’elle est 
ouverte a l’ensemble des Etats Membres de l’ONU 
depuis le l er mars 2016. Le deuxieme instrument dont 
nous disposons, c’est la Convention sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux a des fins 
autres que la navigation, dite Convention de New York. 

La Convention d’Helsinki, il faut le souligner, 
prevoit un mecanisme de dialogue et d’arbitrage dans le 
cadre de tensions entre Etats riverains d’un meme fleuve, 
lac, ou aquifere. Elle est dotee d’un secretariat et d’un 
dispositif de soutien juridique et technique au benefice 
des Etats parties, mais egalement non parties. Ces deux 
conventions constituent les instruments privileges de 
mise en oeuvre des objectifs 6 (eau et assainissement) 
et 16 (paix, justice, renforcement des institutions) du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Je voudrais done saluer l’implication du Groupe mondial 
de haut niveau sur l’eau et la paix dans la promotion des 
deux conventions. Et je voudrais egalement souligner 
que le Representant special du Secretaire general pour la 
reduction des risques de catastrophe a un role important 
a jouer afin d’inciter les Etats a devenir parties aux deux 
Conventions sur la gestion des eaux transfrontalieres. 

Mon deuxieme message, c’est que le Conseil de 
securite a un role clef a jouer sur ce dossier crucial. 
D’une part, le Conseil doit veiller a la protection des 
infrastructures et autres services essentiels, notamment 
l’eau, mais aussi l’electricite durant les conflits et pendant 
la phase de sortie de crise. Les biens indispensables a 
la survie des populations civiles sont proteges par le 
droit international humanitaire. Les services en eau en 
font partie; ils conditionnent la qualite de bien d’autres 
services, ceux de sante par exemple, comme l’a tres bien 
rappele le Comite international de la Croix-Rouge. 
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Le Conseil de securite doit done veiller au 
respect du droit humanitaire. II doit aussi s’assurer que 
les operations de maintien de la paix aient un impact 
environnemental minimal. D’autre part, le Conseil de 
securite devra etudier et tirer toutes les consequences 
des recommandations operationnelles que le Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix formulera 
en 2017 sur ces enjeux. Ces recommandations sont 
tres attendues, tant sur l’architecture mondiale pour la 
prevention et la resolution des conflits lies a l’eau que sur 
l’utilisation de l’eau comme instrument de cooperation 
et de paix. 

Cela me conduit a troisieme et dernier message, 
qui est de nature plus generate. II est grand temps 
de reflechir a l’architecture mondiale de l’eau. La 
gouvernance mondiale de l’eau actuelle n’est plus a la 
hauteur des enjeux du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 : sa fragmentation l’affaiblit. 
C’est pourquoi la France estime qu’il est necessaire de 
faciliter le dialogue sur la question de la gestion des 
ressources en eau entre les Etats Membres et les agences 
onusiennes. Plusieurs organismes des Nations Unies 
travaillent sur cet enjeu : l’UNESCO sur les ressources 
en eau de surface et souterraines, le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement sur les questions 
de qualite de la ressource, l’UNICEF et l’Organisation 
mondiale de la Sante sur les liens entre ressources en 
eau et acces des populations a l’eau potable. 

La France est favorable a la mise en place d’un 
espace de dialogue dedie a la problematique de l’eau 
dans sa globalite qui, a ce titre, doit couvrir Faeces a 
l’eau, mais aussi sa qualite, les pollutions, les usages, la 
gestion durable et integree des ressources, la protection 
et la restauration milieux aquatiques, les changements 
climatiques et la prevention comme la reponse aux 
catastrophes. 

Voici, en quelques mots, les remarques que 
je voulais faire sur ce sujet essentiel des relations 
entre eau, paix et securite. Le fil d’Ariane de mon 
intervention et le message central de la France, c’est 
que la gestion concertee des ressources en eau et 
notamment Faeces a l’eau potable ne sont pas seulement 
un sujet technique, c’est un sujet vital en matiere de 
developpement, en matiere de droits de l’homme et en 
matiere de securite. C’est done pour l’Organisation une 
priorite de tout premier plan. Le Conseil de securite, 
aux cotes naturellement de l’Assemblee generate, a ainsi 
toute legitimite pour s’en saisir, et je suis profondement 
convaincu que la discussion que nous avons aujourd’hui, 


grace a vous, Monsieur le President, grace a la presidence 
senegalaise, est a la fois tres eclairante pour nous tous, 
mais aussi tres prometteuse pour l’avenir. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous tenons a 
remercier S. E. M. Mankeur Ndiaye, Ministre des 
affaires etrangeres et des Senegalais de l’exterieur 
de la Republique du Senegal, ainsi que la delegation 
senegalaise d’avoir organise le present debat public 
sur une question qui est si importante pour l’avenir 
de l’humanite. Nous tenons egalement a remercier 
M. Danilo Tiirk, M me Christine Beerli et M. Sundeep 
Waslekar de leurs exposes. 

En analysant la question de l’eau, l’UNESCO 
a indique dans son rapport de 2015 que la croissance 
demographique, l’urbanisation, l’industrialisation, ainsi 
quel’augmentationde la production etdelaconsommation 
avaient entraine une demande d’eau douce toujours 
plus grande. Le rapport ajoute qu’environ 1,2 milliard 
de personnes vivent dans des regions ou l’eau est rare. 
Pres de 748 millions de personnes n’ont pas acces a une 
source d’eau potable adequate. Deux milliards et demi de 
personnes n’ont pas acces a des installations sanitaires 
de qualite, et un milliard de personnes font leurs 
besoins a Fair libre. Selon les estimations, 1,8 milliard 
de personnes utilisent une source d’eau potable qui est 
polluee par des bacteries fecales. Le secteur agricole 
represente environ 70% de toute l’extraction d’eau 
douce dans le monde, et plus de 90% dans la plupart 
des pays les moins avances du monde. L’Organisation 
des Nations Unies a egalement indique que si le monde 
continuait sur sa trajectoire actuelle, le monde pourrait, 
d’apres les projections, enregistrer une baisse de 40 % de 
l’eau disponible d’ici a 2030. Les consequences de telles 
tensions dans un monde interconnects seront locales, 
transfrontalieres et planetaires. En outre, nous devons 
rappeler la question des changements climatiques, 
qui ont eu un impact mondial prejudiciable et, dans le 
cas des pays d’Afrique, leurs effets devastateurs ont 
ete considerables, touchant la sante, la subsistance, 
l’alimentation, l’approvisionnement en eau et la securite 
en general. Cette realite complexe s’ajoute a la fragile 
situation politique et securitaire que connaissent 
certains Etats de la region, ce qui rend le reglement de 
tels conflits beaucoup plus difficile si on ne met pas en 
oeuvre une approche globale. 

Comme nous l’avions signale pendant la reunion 
organisee selon la formule Arria consacree a cette meme 
question au mois d’avril dernier, tous ces elements ont 
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des incidences importantes sur la paix, la securite et 
le developpement, mais nous sommes convaincus que 
nous devons les aborder dans une perspective large 
et democratique au sein de l’Assemblee generate, qui 
est l’organe charge de traiter les questions relatives 
au developpement durable en general et a l’eau en 
particulier. 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 indique que le developpement social et 
economique depend de la gestion viable des ressources 
naturelles, y compris l’eau, et comprend l’engagement 
de lutter contre la penurie et d’utiliser l’eau de maniere 
plus efficace. A cette fin, l’objectif de developpement 
durable 6 contient des elements et strategies importants 
pour atteindre ces buts. Les avancees et les realisations 
dans l’accomplissement deces objectifs seront examinees 
chaque annee dans le Forum politique de haut niveau 
sous les auspices du Conseil economique et social, en 
prenant en compte la nature integree, indivisible et 
interdependante des objectifs de developpement durable. 

Dans ce contexte, l’objectif 6 sera examine de 
faqon approfondie en 2018, et nous devons done nous 
efforcer de faire en sorte que ce soit dans ce cadre-la que 
nous puissions apprecier les realisations et les difficultes 
a surmonter pour parvenir a un developpement durable 
juste et equitable, prenant en compte de maniere 
equilibree ses trois dimensions - sociale, economique et 
environnementale. En outre, nous ne devons pas oublier 
que reorganisation des Nations Unies pour l’education, 
la science et la culture (UNESCO) travaille aussi en 
permanence, sur la base de son mandat, pour que les 
pays gerent leurs ressources en eau de faqon durable, 
par l’intermediaire du Programme hydrologique 
international, de l’lnstitut pour l’education relative 
a l’eau, dont le siege est a Delft (Pays-Bas), de plus 
de 20 centres de recherche dans le monde entier, et des 
chaires de l’UNESCO consacrees a l’eau. En outre, 
l’UNESCO dirige l’elaboration du Rapport mondial sur 
la mise en valeur des ressources en eau. 

Pour terminer, nous tenons a dire que, en 
harmonie avec notre epoque et avec les solutions 
dont a besoin notre planete, la recherche d’initiatives 
d’integration contribue a preserver la vie et les droits 
des generations presentes et futures, en tant que valeur 
fondamentale des relations et de la cooperation entre les 
Etats, pour garantir l’instauration d’un ordre mondial 
juste, equitable et, en consequence, prospere, dans le 
contexte du developpement durable. 


M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le Ministre, 
vous-meme et le Senegal, de nous donner l’occasion de 
discuter de nouveau des liens entre l’eau, la paix et la 
securite, a la suite du succes de la reunion du Conseil 
de securite organisee selon la formule Arria en avril 
dernier. Je remercie egalement le Secretaire general et 
les experts de leurs exposes penetrants. 

La gestion de l’eau est devenue de nos jours la 
gestion du risque lie a l’insecurite de l’approvisionnement 
en eau, tel qu’exacerbe par les changements climatiques. 
Le rapport leplus recent sur les risques mondiaux, elabore 
par le Forum economique mondial, place les crises 
associees a l’eau au premier rang des risques mondiaux, 
si on les mesure par leur impact sur les societes. Face a 
ces menaces, ce qu’on appelle la diplomatie de l’eau est 
de plus en plus importante, et elle est appelee a jouer un 
role fondamental car elle peut prevenir des conflits et 
regler des differends. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 comprend un objectif consacre 
exclusivement a l’eau et a l’assainissement, ce qui est 
un pas essentiel dans la bonne direction. De meme, la 
reconnaissance par l’Organisation des Nations Unies 
du droit a l’eau et a l’assainissement en tant que droit 
de l’homme est un sujet sur lequel insistent depuis des 
annees l’Allemagne et l’Espagne. 

Cependant, de nombreux pays n’ont toujours 
pas d’institutions appropriees pour gerer l’eau. C’est 
precisement l’incapacite des gouvernements a fournir 
l’eau en qualite et en quantite suffisantes a leur 
population qui se trouve souvent a l’origine de conflits. 
L’Espagne a une experience millenaire de gestion et de 
bonne gouvernance de l’eau. Notre experience decoule 
de penuries chroniques qui nous ont appris a equilibrer 
la demande d’eau pour tous les usages et la protection 
necessaire de l’environnement, s’agissant de nos bassins 
fluviaux nationaux et de ceux que nous partageons avec 
le Portugal et la France, pays voisins. 

En plus de l’eau, l’Espagne partage aussi son 
experience avec tous ses partenaires, sur le plan bilateral 
et au titre de la cooperation regionale, telle que notre 
collaboration avec la Conference des directeurs ibero- 
americains de l’eau et la Strategic conjointe Espagne- 
Algerie sur l’eau en Mediterranee occidentale. De 
meme, par l’intermediaire du Fonds de cooperation pour 
l’eau et l’assainissement en Amerique latine, l’Espagne 
contribue aux efforts de la communaute internationale 
pour mettre en oeuvre le Programme 2030. 
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Au Conseil de securite, nous avons souvent ete 
les temoins de la faqon dont les conflits armes peuvent 
causer des atteintes au droit international humanitaire 
et des violations des droits de l’homme, pour ce qui est 
de l’obligation de proteger les infrastructures civiles, 
et en particulier le droit d’acces a l’eau. Les attaques 
deliberees contre les installations fournissant l’eau 
potable, les obstructions imposees a faeces pour les 
reparer et les penuries de combustible et de materiel pour 
effectuer les reparations non seulement sont des crimes 
de guerre potentiels, mais elles menacent egalement 
la sante de la population civile, compte tenu du risque 
eleve de contracter des maladies lie a la penurie d’eau, en 
particulier d’eau potable. N’oublions pas que la veritable 
victime de l’utilisation de l’eau en tant qu’arme de 
guerre ou dans les negociations politiques ou militaires 
entre les parties belligerantes, c’est la population civile 
elle-meme. 

Dans de telles situations, la communaute 
internationale doit faire des efforts particuliers, 
notamment pour veiller a la conduite d’enquetes 
independantes relatives aux attaques contre des 
installations protegees; etablir leur impact sur 
la population civile, les systemes de sante et 
l’environnement; garantir faeces sans restriction, 
continu et sur du personnel humanitaire et de ses 
missions, s’agissant de ressources precieuses telles que 
f eau; et promouvoir les echanges de bonnes pratiques au 
sein des comites de coordination, ainsi que de pratiques 
qui ont reussi a proteger pendant les conflits armes les 
systemes et infrastructures lies a l’eau. 

Ces deux dernieres annees, l’Espagne a defendu 
l’importance de promouvoir la fonction de prevention 
du Conseil de securite. A cet egard, en juin 2015, nous 
avons organise selon la formule Arria avec la Malaisie 
une reunion sur les changements climatiques en tant 
que menace a la securite. Ensuite, en mars dernier, nous 
avons copreside avec l’Angola une reunion organisee 
selon la formule Arria sur la securite alimentaire, 
pendant laquelle nous avons entendu le Directeur general 
de f Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture dire clairement « qu’il n’y aura pas de 
paix sans securite alimentaire ». Je me permettrai 
d’ajouter qu’il n’y aura pas de securite alimentaire sans 
une gouvernance appropriee de l’eau. 

Plus recemment, en mai, nous avons organise 
conjointement avec l’Egypte une reunion d’information 
au Conseil de securite pour proceder a une analyse 
globale des repercussions possibles, pour la securite 


du Sahel, de la desertification en tant qu’effet principal 
du changement climatique dans la region. Ces 
questions - changement climatique, securite alimentaire 
et desertification - ont un lien indissociable avec les 
defis que l’insecurite hydrique peut poser a la paix et a 
la securite. 

C’est pourquoi je voudrais, pour finir, remercier la 
Mission permanente du Senegal et le Ministre senegalais 
des affaires etrangeres d’avoir fait le choix judicieux 
de retenir ce theme, et reaffirmer notre espoir que le 
Conseil de securite continuera a l’avenir d’analyser ces 
questions qui relevent de ses competences. 

Le President : Le representant de l’Ukraine a 
demande a prendre la parole pour faire une declaration 
supplemental. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
m’excuse de devoir encore une fois prendre la parole. 
Tout d’abord, je voudrais vivement recommander a 
mon collegue russe d’ecouter mes declarations dans la 
langue dans laquelle elles ont ete faites. Je n’ai pas une 
seule fois nomme la Russie. De meme que je n’ai jamais 
parle de la Crimee dans ma declaration, mais puisque le 
representant russe a parle de la Crimee, je voudrais faire 
consigner les points suivants. 

Le territoire de la Republique autonome de 
Crimee reste a ce jour occupe par la Federation 
de Russie. En vertu du droit international, c’est la 
puissance occupante qui doit pleinement assumer les 
consequences de ses actions illegales. La declaration 
faite par le representant russe dans cette salle prouve 
que les autorites d’occupation russes sont incapables de 
repondre de fafon satisfaisante aux besoins essentiels de 
la population locale. Au lieu de reconnaitre ses actions 
illegales et de tenter de remedier aux torts qu’elle a 
causes, la partie russe a choisi d’utiliser la question de 
l’approvisionnement en eau en Crimee a des fins de 
propagande. 

Si elle se preoccupe vraiment de la question qu’elle 
a soulevee, la Federation de Russie peut commencer 
par mettre fin au detournement d’une eau deja rare en 
Crimee pour repondre aux besoins croissants en eau 
du personnel et de l’infrastructure militaires dans la 
peninsule. L’autre mesure logique doit etre de lancer le 
processus de desoccupation de la Republique autonome 
de Crimee et de la ville de Sebastopol, contribuant 
ainsi positivement au reglement du probleme de la 
disponibilite de l’eau en Crimee. 
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Le President : Le representant de la Russie 
a demande la parole pour faire une declaration 
supplemental. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Concernant la situation en Crimee, je dois dire 
que ce n’est pas la population pacifique de la Crimee 
qui a renonce a l’eau du Dniepr; il s’agissait d’un acte 
delibere des autorites de Kiev, qui ont transforme une 
situation humanitaire en catastrophe. Le blocus de 
l’eau ne s’est pas arrete la. II a ete suivi d’un blocus de 
l’energie et d’un blocus des produits alimentaires. 

Pour ce qui est de la situation dans le Donbass, 
dans son dernier rapport, le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme a indique tres clairement que 
l’infrastructure a souffert du fait des activites militaires, 
notamment en raison de la limitation a Faeces a l’eau. Le 
rapport appelle toutes les parties, notamment les forces 
armees ukrainiennes, a garantir en toutes circonstances 
le respect des normes du droit international humanitaire 
et d’eviter de cibler et d’endommager des installations 
indispensables pour la survie de la population civile, 
notamment les stations d’epuration de l’eau. 

Le President : Je rappelle aux orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leurs interventions a 
quatre minutes maximum afin que le Conseil puisse 
mener a bien ses travaux dans les meilleurs delais. II 
nous reste 50 orateurs inscrits. Les delegations qui ont 
de longues delegations a faire sont done invitees a les 
distribuer sous forme imprimee et a en prononcer une 
version abregee dans la salle du Conseil. Je demande 
aux orateurs de prononcer leurs declarations a une 
vitesse raisonnable afin que Interpretation puisse en 
etre faite correctement. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Kazakhstan. 

M. Kamaldinov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous felicitons sincerement la presidence senegalaise 
d’avoir appele l’attention sur la question de l’insecurite 
hydrique, qui pose de nouvelles menaces auxquelles le 
Conseil de securite doit commencer a preter attention de 
toute urgence. 

Les etudes scientifiques font etat d’une 
multiplication par quatre du nombre de confrontations 
violentes liees a l’eau au cours de la derniere decennie. 
Le risque de guerres de l’eau s’accroit en raison d’une 
concurrence accrue, d’une gestion inadequate ou 
mediocre et, au bout du compte, des effets du changement 
climatique. Les penuries d’eau, la mauvaise qualite de 


l’eau ou des inondations menacent les Etats d’instabilite 
ou de faillite, accroissent les tensions regionales et 
detournent les pays de la cooperation mondiale. II est 
improbable que l’eau en elle-meme puisse faire tomber 
des gouvernements. Ce qui est dangereux, ce sont les 
penuries qui menacent la production alimentaire et 
l’approvisionnement en energie et ajoutent a l’angoisse 
des gouvernements qui luttent deja contre la pauvrete et 
qui font face a des tensions sociales. 

Les penuries d’eau vont devenir de plus en plus 
aigues au-dela des dix prochaines annees, et des tensions 
surviendront a propos du controle et de la distribution 
des ressources en eau. La fourniture de l’eau ou les 
ressources en eau sont utilisees a des fins politiques 
ou militaires par des acteurs etatiques et non etatiques. 
Nous voyons aussi des differends dans lesquels l’eau est 
source majeure de discorde et de conflit dans le contexte 
du developpement economique et social. La gravite de 
cette situation exige un partage de l’information en 
temps opportun, l’alerte rapide et une utilisation rapide 
et appropriee des mecanismes et des entites disponibles 
existants, ainsi qu’une mobilisation des principales 
parties prenantes. Les pratiques optimales et les 
enseignements tires aideraient a renforcer les approches 
elaborees. 

Le Kazakhstan fait face a une tres forte pollution, 
et certaines regions du pays patissent encore de penuries 
d’eau. L’assechement de la mer d’Aral - dont 70 % sont 
deja perdus - et du lit du Syr-Daria a des retombees 
negatives sur l’Asie centrale. Ces deux situations 
appellent une cooperation et une coordination etroites 
entre les differents pays de la region. 

Nous saluons le travail qu’effectue le Centre 
regional des Nations Unies pour la diplomatic preventive 
en Asie centrale sur les questions liees a l’eau. Le 
Centre promeut efficacement le dialogue et instaure la 
confiance dans la region. La Convention sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres et des lacs 
internationaux, de la Commission economique pour 
l’Europe, s’emploie activement a creer un cadre mondial 
pour traiter de la question des cours d’eau transfrontieres 
et renforcer la cooperation dans le domaine de la gestion 
des eaux transfrontieres et la gestion efficace de l’eau 
dans la region et au-dela. 

Le Kazakhstan a lance la creation du Fonds 
d’investissement de l’Asie centrale afin d’executer 
des projets hydriques, dans le but de cofinancer la 
construction et la renovation des installations et de 
l’infrastructure liees a l’eau. Nous avons aussi propose la 
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creation d’un centre regional pour la securite hydrique, 
ainsi que l’elaboration conjointe et la signature d’un 
pacte sur l’eau et la securite environnementale en Asie 
centrale. 

La securite de rapprovisionnement en eau prend 
une place de plus en plus determinante parmi les 
facteurs de progres humain et de stabilite. En tant que 
membre du Groupe des Amis de l’eau, le Kazakhstan est 
resolu a promouvoir la securite de rapprovisionnement 
en eau dans l’interet de tous. Cet engagement sera 
maintenu pendant notre mandat au Conseil de securite 
en 2017 et2018, et meme au-dela, et nous entendons jouer 
un role actif dans toutes les initiatives multilaterales en 
faveur de la securite de rapprovisionnement en eau, de 
la paix et du developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, ainsi que le Senegal, 
d’avoir convoque la presente seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Danilo Turk, 
M me Chrstine Beerli et M. Sundeep Waslekar de leurs 
exposes. 

Le lien entre eau et paix et securite doit etre 
envisage avec prudence et circonspection par le Conseil. 
Tout comme les changements climatiques, auxquels 
elle est intimement liee, la rarete de l’eau constitue en 
premier lieu un defi au developpement durable. Elle est 
peut-etre l’un des elements qui contribuent au conflit et 
a l’instabilite dans certains contextes particuliers, mais 
elle ne fait pas necessairement peser une menace sur la 
paix et la securite internationales. 

La resolution 1803 (XVII) de l’Assemblee 
generate declare que le droit de souverainete permanent 
des peuples et des nations sur leurs ressources naturelles 
doit s’exercer dans l’interet du developpement national 
et du bien-etre de la population de l’Etat interesse. 
Faisant fond sur ce droit legal de chaque Etat Membre, 
la Declaration de Rio sur l’environnement et le 
developpement a reconnu que, conformement a la Charte 
des Nations Unies et aux principes du droit international, 
les Etats ont le droit souverain d’exploiter leurs propres 
ressources selon leur politique d’environnement et 
de developpement. Ces principes auront un role clef a 
jouer dans la mise en oeuvre universelle des objectifs de 
developpement durable, en particulier l’objectif 6, qui 
concerne l’eau et l’assainissement. 


C’est done une logique de cooperation, et non de 
coercition, qui doit guider les efforts pour veiller a une 
utilisation equitable et efficiente des ressources limitees 
en eau. Les organismes et initiatives tels que ONU-Eau, 
la Division des terres et des eaux de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le 
Programme mondial pour revaluation des ressources 
en eau et le Programme hydrologique international 
de l’UNESCO sont bien places pour apporter leurs 
competences techniques afin de prevenir et regler les 
problemes relatifs a la gestion des ressources en eau. La 
Commission de consolidation de la paix, ainsi que son 
Bureau d’appui et le Fonds correspondant, peuvent eux 
aussi aider a concevoir et a appuyer des projets visant 
a promouvoir la paix et la reconciliation en veillant a 
ce que les ressources en eau au niveau national fassent 
l’objet d’une allocation, d’une appropriation et d’un 
acces equitables. 

En depit de certaines perceptions erronees qui 
veulent que les bassins hydrographiques transfrontaliers 
tendent a engendrer de l’hostilite plutot que des 
solutions fondees sur la collaboration, l’eau est avant 
tout une source non exploitee de cooperation fructueuse. 
Entretenir les perspectives de cooperation dans la 
gestion de l’eau entre toutes les parties prenantes 
pourrait contribuer a renforcer le respect mutuel, la 
comprehension et la confiance entre les pays, et a 
preserver la sante publique, la securite alimentaire et la 
stabilite sociale, environnementale et economique. Cela 
pourrait egalement aboutir a une paix durable. 

Comme l’a souligne ma delegation lors de la 
reunion sur cette question qui s’est tenue selon la 
formule Arria en avril, notre experience regionale est 
la preuve que la cooperation autour des ressources en 
eau recele un vrai potentiel. En 1969, le Bresil a signe 
le Traite du bassin du Rio de la Plata avec quatre de ses 
voisins. Entre autres dispositions, ce Traite etablissait 
un Comite intergouvernemental de coordination charge 
de promouvoir les projets conjoints dans l’un des plus 
grands bassins fluviaux au monde. Parmi ces projets, 
citons l’Accord relatif a la gestion du systeme aquifere 
Guarani et le reseau de transports fluviaux du bassin du 
Rio de la Plata. Dix ans plus tard, en 1979, un accord 
tripartite historique entre le Bresil, l’Argentine et le 
Paraguay, portant sur les centrales hydroelectriques 
d’ltaipu et de Corpus Christi, a mis un terme a une 
controverse de longue date et ouvert la voie a une 
integration et une cooperation approfondies dans notre 
region. 
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De la meme maniere, le Bresil, de concert avec la 
Bolivie, la Colombie, l’Equateur, le Guyana, le Perou, 
le Suriname et le Venezuela, a cree l’Organisation du 
Traite de cooperation amazonienne, qui a enormement 
contribue a la promotion de la cooperation et du 
developpement durable dans le bassin de l’Amazone. Ces 
experiences, associees a d’autres initiatives regionales, 
sont la preuve qu’une gestion concertee de l’eau peut 
se reveler un instrument de premier plan pour prevenir 
et regler les differends, ainsi qu’un puissant moteur de 
prosperite. 

Plutot que traiter Faeces aux ressources en 
eau comme une menace pour la paix et la securite 
internationales, nous devrions nous atteler en priorite 
a regler les graves violations du droit international 
humanitaire concernant l’eau, en particular s’agissant 
des attaques contre les installations d’approvisionnement 
en eau en periode de conflit arme. II est de la plus grande 
importance que toutes les parties a un conflit respectent 
leurs obligations de ne pas attaquer, detruire, enlever 
ou mettre hors d’usage les reserves d’eau potable et les 
ouvrages d’irrigation, comme le prevoient expressement 
les Protocoles additionnels I et II aux Conventions de 
Geneve d’aout 1949. 

La tendance a assimiler les questions relatives 
au developpement durable a des problemes de securite 
dessert le fonctionnement meme du Conseil. Elle 
detourne l’attention des questions sur lesquelles le 
Conseil a la possibilite et la responsabilite de faire une 
difference, a savoir les conflits - de longue date ou plus 
recents - qui ont abouti a la situation humanitaire la plus 
grave depuis la fin de la Deuxieme Guerre mondiale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier sincerement, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative de promouvoir les questions 
relatives a l’eau et a la paix et la securite, aussi bien 
au Conseil de securite que dans d’autres instances. La 
seance d’aujourd’hui, qui fait fond sur la reunion que 
vous aviez organisee en avril selon la formule Arria, 
nous donne une occasion tres opportune d’examiner 
l’impact de l’eau sur la paix et la securite. 

L’eau joue un role dans tous les principaux 
domaines de la vie, de l’agriculture a l’energie en 
passant par les transports et la sante. Le monde connait 
actuellement une flambee de crises liees a l’eau - celles- 
la meme qui, pour le Forum economique mondial, sont le 


principal risque que court le monde dans les 10 prochaines 
annees. La rapide croissance demographique mondiale 
et les changements climatiques menacent d’alterer la 
dynamique de l’offre et de la demande d’eau, ressource 
la plus importante dont nous disposons, et ce d’une 
maniere totalement inedite. Les deux tiers de la 
population mondiale sont susceptibles de vivre dans des 
conditions de stress hydrique d’ici a 2025. 

La rarete de l’eau compromet la securite et frappe 
de maniere disproportionnee les plus vulnerables et 
les plus pauvres. Elle menace tout particulierement la 
securite dans les milieux fragiles, ou la gouvernance et 
les capacites institutionnelles sont parfois insuffisantes 
pour faire face aux crises. Nous le constatons dans des 
regions comme le Sahel ou autour du lac Tchad, ou la 
secheresse, la degradation des terres et la desertification 
ont abouti a une penurie de ressources et a l’insecurite 
alimentaire, creant ainsi des conditions de nature a 
engendrer la competition, les tensions et le conflit. 

Face a la menace croissante de voir le manque 
d’acces a l’eau attiser les conflits et menacer la paix, la 
Suede a fait des efforts pour etoffer son experience dans 
ce que nous appelons la diplomatic de l’eau. L’lnstitut 
international de l’eau a Stockholm gere le Shared 
Waters Partnership, qui facilite la gestion transfrontiere 
des ressources en eaux. Nous accueillons egalement le 
Centre international de l’UNESCO pour la cooperation 
dans le domaine de l’eau, qui aide les decideurs et 
diverses categories professionnelles a attenuer les 
conflits lies a l’eau. 

Nos efforts dans le cadre de la diplomatie de 
l’eau ont montre que, si la menace de violence autour 
de l’eau est reelle, l’eau offre aussi des possibility de 
cooperation. II y a des exemples ou l’eau est meme 
devenue un moteur du reglement des conflits. La plupart 
des ressources d’eau douce dans le monde viennent de 
rivieres, de lacs et d’aquiferes qui sont transfrontieres 
par nature. Bien que cela represente une difficulty, 
des recherches sur la gestion des eaux transfrontieres 
mettent au jour les nombreux cas ou les Etats tendent a 
collaborer plutot qu’a s’engager dans des litiges violents 
au sujet des eaux qu’ils ont en partage. Je pense que 
votre pays, Monsieur le President, donne a voir un tres 
bon exemple de la maniere dont on peut tendre la main a 
ses voisins pour travailler de maniere constructive, ainsi 
que le Secretaire general l’a souligne plus tot. 

La cooperation portant sur les eaux partagees 
peut avoir une incidence positive tres etendue et 
renforcer la confiance bien au-dela de la question de la 
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gestion d’une ressource partagee. L’institutionnalisation 
des mecanismes de cooperation concernant les eaux 
partagees est une strategic a long terme de preservation 
de la paix et un investissement judicieux dans une 
periode marquee par une hausse des pressions dues a 
la croissance demographique, a l’urbanisation et aux 
changements climatiques. 

Toutefois, pour faire de l’eau une source de 
cooperation, nous avons besoin d’un mecanisme 
transparent et efficace de partage d’informations, de 
participation et de reglement des differends. Nous avons 
besoin de methodes de gestion de l’eau qui soient plus 
intelligentes et plus integrees. II nous faut cesser de 
cloisonner et mettre en place de nouvelles initiatives. Et 
nous avons besoin de partenariats plus solides. 

Le debat d’aujourd’hui nous rappelle a nouveau les 
liens fortsqui existent entre lasecurite et lede veloppement. 
La mise en oeuvre du Programme 2030 est egalement 
cruciale pour prevenir les conflits. L’importance 
que l’eau revet pour le developpement durable est 
soulignee dans plusieurs de nos objectifs communs - en 
particulier, dans les objectifs de developpement durable, 
l’objectif 6, relatif a l’eau, et l’objectif 14, sur les oceans 
et les mers. La Suede a vivement plaide en faveur de la 
Conference des Nations Unies pour appuyer la mise en 
oeuvre de l’objectif 14 des objectifs de developpement 
durable, qui se tiendra ici a New York en juin 2017, sous 
l’organisation conjointe des Gouvernements fidjien et 
suedois. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous faire savoir. Monsieur le President, combien 
ma delegation apprecie l’initiative que vous avez eue 
d’organiser, au cours de votre presidence, le present 
debat sur eau et paix et securite. Nous remercions 
egalement votre delegation pour l’utile note conceptuelle 
(S/2016/969, annexe) qu’elle a elaboree. Je veux aussi 
saluer les observations eclairantes du Secretaire general 
et des autres personnes qui ont fait des exposes. 

L’eau est une ressources epuisable pour laquelle 
la demande ne cesse pourtant de croitre. D’une part, 
le rechauffement planetaire menace de plus en plus 
les reserves d’eau douce, tandis que, d’autre part, 
l’augmentation constante de la population mondiale se 
traduit par une hausse continuelle de la demande d’eau. 
II n’est done pas difficile de voir d’ou viendra notre 
prochain defi existentiel. Cela dit, relever ce defi ne 


consiste pas simplement a regler les questions de l’offre 
et de la demande; il s’agit, plus fondamentalement, de 
partager la ressource. 

A mesure que la croissance demographique 
mondiale aggravera la penurie d’eau, il sera plus 
necessaire de partager les sources disponibles d’eau 
douce. Toutefois, la question de Faeces a l’eau n’est pas 
seulement liee a notre survie; elle est inextricablement 
liee a la securite alimentaire et au developpement. Les 
Etats asiatiques et africains, en particulier les Etats 
d’Afrique subsaharienne, connaissent tous la meme 
situation : croissance demographique, vulnerability 
extreme aux changements climatiques et soif toujours 
plus grande de developpement. Par consequent, les 
pays de ces regions risquent d’etre les premiers a devoir 
relever de faqon pressante le defi du partage des eaux 
transfrontieres. Face a la rarefaction de l’eau, l’aptitude 
des pays a cooperer et partager pacifiquement les 
ressources hydriques disponibles sera cruciale pour la 
paix, la securite et le developpement. Il est neanmoins 
alarmant que les regions les plus exposees a une grave 
penurie d’eau soient ceux qui font les frais de troubles et 
de conflits politiques, dont certains restent sans solution 
depuis des decennies. 

Tout au long de l’histoire, Faeces a l’eau a ete 
source soit de conflit, soit de cooperation entre les 
peuples. Aujourd’hui encore, la rarete de l’eau peut 
aboutir a Fun ou l’autre. Puisqu’il s’agit d’une ressource 
essentielle a la survie humaine - et au progres -, les 
pays seront prets a se battre pour avoir acces a une eau 
adequate. Seules la volonte et la capacity des pays de 
mettre en place une comprehension mutuelle sur le 
partage des eaux transfrontieres peuvent empecher la 
violence et les conflits. Il s’ensuit que si nous, a l’ONU, 
voulons maintenir la paix et la securite, nous devons nous 
employer a trouver des moyens de garantir deux choses : 
premierement, que les Etats Membres restent disposes a 
partager les ressources en eau de faqon pacifique et dans 
une logique de cooperation; et, deuxiemement, que leur 
volonte de regler ces questions ne soit pas entravee par 
un manque de moyens. 

Le premier de ces aspects est souvent plus 
critique. La communaute internationale doit assumer 
la responsabilite d’elaborer, d’alimenter et de proteger 
des cadres, aux niveaux multilateral et bilateral, pour 
veiller a ce que les Etats demeurent disposes a regler par 
la cooperation les questions relatives a l’eau. Elle doit 
promouvoir des accords bilateraux et regionaux sur les 
voies navigables et, une fois ces accords mis au point. 
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s’assurer que leur application n’est pas compromise 
par des mesures unilaterales ou coercitives. Le Traite 
de 1960 sur les eaux de l’lndus - conclu entre le Pakistan 
et l’Inde, avec la Banque mondiale pour garante - est 
un exemple et un modele de ce qui peut etre accompli 
grace a des accords bilateraux. Le Secretaire general l’a 
egalement cite plus tot comme exemple de cooperation 
positive. Cela dit, le Traite est egalement une bonne 
etude de cas sur ce qui peut aller mal si de tels accords 
ne sont pas honores ou s’il Pun des Etats parties menace 
de les abroger purement et simplement. La communaute 
internationale doit rester aux aguets de tout signe de 
relachement de la volonte de cooperer et doit etre prete a 
agir pour eviter tout conflit. 

Quant au deuxieme aspect, l’aptitude des Etats 
Membres a cooperer depend de differents facteurs, qui 
peuvent etre techniques, financiers ou politiques. II y a 
plusieurs institutions internationales qui sont a meme de 
repondre aux besoins techniques ou financiers attaches 
a la mise en place et au maintien d’une cooperation 
sur le partage de l’eau entre Etats. Neanmoins, le seul 
organe international capable de rehausser la capacite 
politique des Etats Membres a cooperer n’est autre que 
le Conseil de securite. II incombe au Conseil de regler 
les conflits et litiges internationaux, en particulier 
les conflits prolonges de longue duree, notamment en 
Asie et en Afrique. Liberes des conflits du passe, les 
nouveaux defis peuvent presque toujours etre surmontes 
par la voie de la cooperation. 

Avant de conclure, je tiens a mettre en garde contre 
tout usage de l’eau comme instrument de guerre. Le 
Pakistan denonce toute pratique de ce genre, qu’elle soit 
realisee ou consiste dans une menace, car nous estimons 
que cela va contre les preceptes du droit international 
humanitaire. L’acces a l’eau est un droit fondamental qui 
doit etre protege a tout moment. 

Enfin, notre debat d’aujourd’hui doit envoyer 
au monde le message fort que nous sommes engages a 
maintenir notre cooperation face a la penurie d’eau; que 
nous respecterons et protegerons nos ententes existantes 
et que nous en etablirons la ou il en faut; et que nous ne 
laisserons pas ce probleme menacer la paix et la securite 
internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Pour commencer, je tiens a remercier 
votre delegation ainsi que vous-memes. Monsieur 


le President, d’avoir convoque la presente seance et 
distribue la note conceptuelle (S/2016/969, annexe). Je 
tiens aussi a exprimer ma gratitude au Secretaire general 
Ban Ki-moon, au Groupe mondial de haut niveau sur 
l’eau et la paix, au Comite international de la Croix- 
Rouge et au President du Strategic Foresight Group, 
pour leurs contributions a ce debat. 

L’eau est une ressource naturelle qui a 
non seulement une incidence determinante sur la 
richesse et le bien-etre de toutes les nations mais 
aussi une emprise majeure sur leur stabilite, au XXI e 
siecle. Environ 1,7 milliard de personnes manquent 
actuellement d’eau douce et se trouvent sous le niveau de 
vraie penurie etabli par les Nations Unies. On s’attend a 
ce que ce nombre augmente pour atteindre 2,4 milliards 
en 2025. 

Plus de 260 rivieres sont partagees d’une fafon 
ou d’une autre par 148 pays, et par consequent les 
problemes lies a l’eau peuvent influer tres sensiblement 
sur la paix regionale. II est particulierement perturbant 
que 158 des 263 cours d’eau du monde ne fassent 
l’objet d’aucun cadre de cooperation. La concurrence 
incrementielle entre Etats autour des ressources 
hydriques transfrontieres entraine de l’instabilite au 
niveau regional dans bien des endroits, et le phenomene 
continuera et s’aggravera dans le futur. 

Avec une croissance demographique sans 
precedent, de nouvelles economies emergentes et les 
effets des changements climatiques, les pressions 
exercees sur nos ressources finies en eau douce vont 
s’accentuant. Parallelement, l’aptitude de certaines 
nations a satisfaire leurs besoins en eau douce est 
gravement mise en peril, suscitant de vives et legitimes 
inquietudes a l’idee que les tensions autour des 
principaux points d’eau s’intensifieront entre les usagers 
de l’eau. Pourtant, l’eau recele un immense potentiel de 
cooperation, qui devrait etre explore et mis a profit. 
La communaute internationale doit done apporter une 
reponse plus forte et mieux coordonnee afin d’appeler 
davantage l’attention et de renforcer la cooperation sur 
les defis croissants que l’eau pose aux Etats souverains. 

L’eau et les ressources en eau sont de plus en 
plus une question de securite nationale et comme 
l’indique la note conceptuelle (S/2016/969, annexe), une 
cause potentielle de conflit. La concurrence acharnee 
pour l’eau potable pourrait bien devenir une source de 
conflit un jour, de meme que des differends autour des 
terres et de l’energie ont provoque des conflits dans le 
passe - si la communaute internationale ne met pas en 
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place des structures de gestion de l’eau efficaces au 
niveau regional. Comme il est indique dans le Rapport 
mondial sur la mise en valeur des ressources en eau 2015, 
des conflits inter-Etats et regionaux risquent egalement 
d’eclater a cause de la rarete de l’eau et de structures de 
gestion deficientes. 

La diplomatie de l’eau est necessaire - une 
nouvelle strategie de gestion des problemes et des 
reseaux d’eau complexes, des demarches innovantes 
pour la gestion de l’eau en lieu et place des luttes 
obsoletes relatives a l’eau, qui ne sont rien d’autre 
que des jeux a somme nulle. Cette nouvelle approche 
permettrait de promouvoir la cooperation a court et a 
long terme grace a des avantages partages, des accords 
multipartites inclusifs et un renforcement durable des 
institutions transfrontalieres. 

Pour relever ces defis, la communaute 
internationale doit renforcer sa volonte politique 
de promouvoir la cooperation transfrontaliere dans 
le domaine de l’eau en negociant, en formulant, en 
adoptant et en mettant en oeuvre des plans de partage 
de l’eau et de gestion de Faeces a l’eau appropries et 
specialement adaptes. Nous devons encourager les pays 
qui ont des problemes lies a l’eau a elaborer des cadres 
de cooperation pour repondre a leurs besoins respectifs 
afin de prevenir des affrontements relatifs a l’eau a 
l’avenir. A la demande des Etats interesses, les organes 
competents de l’Organisation des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
egalement jouer un role utile dans le cadre de ces efforts, 
notamment en matiere de renforcement des capacites, de 
partage d’experiences et d’elaboration des modeles. 

M. Morales Lopez (Colombie) ( parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je tiens a remercier le Senegal 
d’avoir organise ce debat public sur « Eau et paix et 
securite » et de nous avoir transmis la note conceptuelle 
y relative (S/2016/969, annexe). Je voudrais egalement 
remercier M. Danilo Turk, M me Christine Beerli et 
M. Sundeep Waslekar de leurs exposes. 

L’eau douce represente moins de 3% des 
ressources en eau dans le monde. Sur ces 3 %, plus 
de 2,5% sont constitues d’eau gelee qu’on retrouve 
dans l’Antarctique, l’Arctique et dans les glaciers, 
qui n’est done pas reellement disponible. Autrement 
dit, l’humanite depend de la portion restante d’eau 
douce - 0,5 % - pour satisfaire ses besoins et ceux de 
l’ecosysteme mondial. 


Tel que mentionne dans la note conceptuelle, les 
ressources en eau ne sont pas repartis equitablement 
dans le monde. Meme quand on examine de pres la 
repartition naturelle de cette ressource dans les pays qui 
en sont dotes en abondance, il apparait que sa repartition 
au niveau local n’est pas non plus equitable, car il y a des 
zones ou cette ressource est tres abondante et d’autres 
ou elle est tres rare. 

Nous savons que la plus grande partie de 
ces 0,5 % d’eau douce est stockee dans les aquiferes 
souterrains. Cependant, son exploitation croissante a 
des fins agricoles, industrielles et de consommation 
a une incidence negative sur les reserves disponibles 
dans le monde. On estime que l’agriculture, un secteur 
essentiel pour la securite alimentaire, et par consequent 
le developpement durable, consomme 75% d’eau 
douce dans le monde; l’industrie consomme 20%, et 
seulement 5 % est utilise a des fins domestiques. Dans 
ce contexte, une cooperation constructive est essentielle 
pour garantir une offre suffisante d’eau potable pour tous 
les secteurs en tant que catalyseur du developpement 
durable. 

La Colombie est dotee de ressources abondantes 
en eau en raison de sa situation geographique, de son 
relief et de la grande variete de son climat. Compte tenu 
de cette realite, le pays est conscient de l’importance non 
seulement d’une gestion globale des ressources en eau, 
mais egalement de la prevention, de la reconnaissance et 
de la gestion des conflits lies a l’eau. 

Les efforts de notre pays se refletent dans la 
politique nationale de gestion integree des ressources 
hydriques (2010-2022) et dans le plan national de 
l’eau (2014- 2018), qui vise six objectifs : conserver 
les ecosystemes et les processus hydrologiques dont 
depend l’offre de l’eau dans le pays; definir, quantifier 
et optimiser la demande en eau; ameliorer la qualite 
et reduire la pollution des ressources en eau; assurer 
une gestion integree des risques lies a l’offre et a la 
disponibilite de l’eau; creer des conditions propices au 
renforcement des institutions chargees de la gestion 
integree des ressources en eau et, enfin; consolider et 
renforcer la gouvernance en vue d’une gestion integree 
de l’eau. 

Parmi ces objectifs, il convient de mettre en 
exergue la strategie de gestion des conflits lies a 
l’utilisation, l’acces et un cout abordable de cette 
ressource. Dans le meme ordre d’idees, dans le cadre 
du plan national de l’eau, nous avons donne la priorite 
a un programme portant sur la gestion des conflits lies 
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aux ressources en eau en vue de la mise en oeuvre d’une 
strategie de gouvernance enoncee dans la politique 
nationale. 

En outre, la Colombie tient a souligner que 
le Congres de la Republique est saisi actuellement 
d’un acte legislatif visant a faire de l’eau un droit de 
l’homme au titre de la Constitution. Jusqu’a present, six 
des huit debats necessaries a son adoption legislative 
ont ete conclus. II est evident que ces travaux menes 
au niveau national sont en accord avec les objectifs de 
developpement durable et refletent l’engagement de la 
Colombie en faveur de leur realisation, en particulier 
l’objectif 6. 

Pour la Colombie, il est essentiel que la question 
de l’eau soit mise en relief et abordee au niveau 
international dans une perspective de cooperation 
et de dialogue entre les pays, ce qui peut avoir une 
incidence positive sur les interets communs des pays, 
leurs populations et les ecosystemes. Cette perspective 
nous permet d’anticiper les conflits lies a l’offre, a la 
conservation, a l’utilisation ou a l’exploitation de cette 
ressource. Toutefois, etant donne la proliferation actuelle 
des initiatives internationales liees a l’eau, la Colombie 
souligne qu’il importe de tenir compte de la necessity de 
formuler des approches globales et pragmatiques au sein 
du systeme des Nations Unies pour engager les debats 
sur cette question et eviter le gaspillage d’energie. 

Meme si la question de l’eau ne releve pas de 
la competence du Conseil de securite, l’ONU et les 
organisations regionales ont un role clef a jouer car elles 
peuvent participer a ces efforts en tant que catalyseurs 
de la cooperation internationale au moyen d’echanges 
techniques et scientifiques qui favorisent l’utilisation 
durable de l’eau. De leur cote, les Etats doivent engager 
un dialogue de bonne foi et etablir des mecanismes 
de cooperation tels que ceux qui ont ete proposes 
aujourd’hui pour preserver cette ressource dans l’interet 
des generations futures et veiller a ce qu’elle soit 
utilisee dans le cadre des modes de production et de 
consommation durables. 

A cet egard, la Colombie voudrait reiterer 
l’importance qu’elle attache aux travaux du Conseil de 
securite. Toutefois, elle estime que c’est l’Assemblee 
generale qui est l’organe le plus indique pour mener 
des debats relatifs a l’eau. Compte tenu des fonctions et 
des objectifs de l’Assemblee generale et de la relation 
intrinseque qui existe entre l’eau et le developpement 
durable, la Colombie est d’avis que les debats autour 
des ressources en eau doivent se faire au sein de cet 


organe universel dans le cadre d’une approche sans 
exclusive et en garantissant la pleine participation de 
tous les Etats Membres. II faut imperativement renforcer 
la cooperation entre les Etats et aider les pays en 
developpement qui en font la demande, afin de trouver 
des reponses et des solutions en vue du renforcement 
des capacites de prevention des conflits lies a l’eau. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la presidence senegalaise 
d’avoir inscrit cette question tres importante a l’ordre du 
jour du Conseil de securite. 

La Hongrie s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Lorsqu’il s’agit de la securite et de la cooperation 
dans le domaine de l’eau, je fais toujours reference 
a une conclusion edifiante de Denes Gabor, un 
physicien hongrois laureat du prix Nobel, qui a invente 
l’hologramme : « Jusqu’a present, l’homme a lutte 
contre la nature. Desormais, l’homme doit lutter contre 
sa propre nature. » 

Cette declaration est particulierement pertinente 
dans le contexte de ce debat, car les defis lies a la gestion 
durable de nos ressources en eau douce, ainsi que la crise 
imminente de l’eau, sont, dans une large mesure, causes 
par l’homme. L’interdependance dans ce domaine ne 
fera qu’augmenter au fil du temps, car les regions et 
les secteurs qui risquent d’etre touches par la penurie 
d’eau dependent de plus en plus des ressources en eau 
controlees par d’autres et font face a des changements 
climatiques radicaux et des problemes qui exacerbent 
cette penurie croissante d’eau. 

Beaucoup considerent l’eau comme un facteur de 
conflit, mais moi, je crois surtout qu’elle peut devenir 
une source de cooperation. Alors que plus de 140 trades 
relatifs a l’eau ont ete signes au cours du present siecle, 
les donnees montrent que, durant la meme periode, il 
y a eu seulement sept accrochages lies a l’eau. Se faire 
la guerre pour l’eau n’est pas strategiquement rationnel, 
hydrographiquement efficace ni economiquement 
viable. A ce jour, c’est la cooperation dans le domaine 
de l’eau qui l’a emporte sur la guerre de l’eau. 

La Hongrie a developpe une longue tradition 
de gestion prudente de l’eau au fil des siecles. Nous 
fournissons egalement une assistance technique au 
pays en developpement. Etant donne les conditions 
hydrographiques de notre pays, la cooperation 
transfrontiere pour gerer l’eau est une necessity 
indiscutable pour la Hongrie. 
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Nous encourageons tous les Etats Membres a 
signer les differentes conventions des Nations Unies 
relatives a l’eau. La mise en place de mecanismes de 
coordination entre les pays pour ce qui concerne 
les bassins fluviaux et les reservoirs aquiferes 
transfrontieres est une necessity absolue pour prevenir 
la mauvaise gestion, la mefiance et au final le conflit. 
La cooperation transfrontiere requiert de la volonte 
politique et une bonne comprehension des problemes. 
Elle suppose de partager les donnees relatives aux 
bassins fluviaux et aux reservoirs aquiferes. 

Depuis 2003, le Forum mondial des sciences de 
Budapest, qui est organise par l’academie hongroise 
des sciences et l’UNESCO, place la question de l’eau 
au centre des discussions. La diplomatic de l’eau est une 
question qui nous tient beaucoup a cceur. Dans quelques 
jours a peine, nous accueillerons le deuxieme Sommet de 
l’eau de Budapest, sous le parrainage de S. E. le President 
de la Hongrie, qui est membre du Groupe de haut niveau 
ONU-Banque mondiale sur l’eau. Nous pensons que le 
Sommet de Budapest de la semaine prochaine permettra 
d’encourager la mise en oeuvre du programme relatif a 
l’eau decoulant des objectifs de developpement durable 
et de l’Accord de Paris sur les changements climatiques. 
Le but du Sommet est de faire passer aupres de tous les 
pays le message selon lequel faciliter le developpement 
de ressources hydriques durables doit etre un facteur de 
paix et de cooperation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : L’ltalie 
souscrit a la declaration qui sera faite au nom de l’Union 
europeenne. Par ailleurs, nous appuyons pleinement la 
declaration du representant du Royaume des Pays-Bas, 
au title de notre cooperation dans la perspective du 
partage de notre prochain mandat au Conseil de securite. 

Je tiens a feliciter le Senegal de l’ouverture 
d’esprit dont il a fait preuve en choisissant le theme du 
debat public d’aujourd’hui, l’accent etant mis sur les 
liens entre le climat et la securite. 

Le manque d’eau peut representer une menace, un 
facteur qui amplifie l’instabilite et provoque la migration 
et la confrontation. C’est pourquoi la cooperation 
internationale est un outil essentiel pour consolider 
la paix, prevenir les conflits lies a l’appauvrissement 
des ressources et reduire au minimum les menaces 
grace a la diplomatie preventive, a la mediation et au 
renforcement des capacites. La base de donnees sur 


les traites internationaux relatifs a l’eau recense plus 
de 400 accords portant sur l’eau, lesquels pour plus 
du quart ont ete conclus au cours des 70 dernieres 
annees. Ces accords represented une alternative a la 
confrontation. 

L’ltalie est partie a la Convention sur l’eau, c’est- 
a-dire la Convention sur la protection et l’utilisation des 
cours d’eau transfrontieres et des lacs internationaux, qui 
a joue un role clef dans la prevention de conflits potentiels 
dans la region paneuropeenne apres la disparition 
de l’Union sovietique. Elle s’est averee egalement un 
instrument determinant dans de nombreuses situations 
d’apres-conflit, par exemple au lendemain du conflit en 
ex-Yougoslavie. 

Le cadre institutionnel de la Convention promeut 
la cooperation fondee sur l’equite et la viabilite, et partant 
la paix et l’integration economique. L’ouverture de la 
Convention a tous les Etats Membres de l’ONU depuis 
le l er mars offre la possibility de mettre en place un cadre 
multilateral pour la promotion de la cooperation dans 
le domaine de l’eau, le suivi des progres, la detection 
des points de tension et le declenchement de mesures 
preventives si besoin est. Cela pourra constituer un 
point d’ancrage au sein du systeme des Nations Unies 
pour la diplomatie multilaterale autour de l’eau et la paix 
et la securite. 

L’ltalie estime que l’education, la recherche et 
la cooperation, accompagnee d’un transfert de savoir- 
faire, en ce qui concerne la gestion durable de l’eau 
sont des elements clefs pour nos efforts de prevention 
des conflits. C’est pourquoi, l’ltalie s’est investie 
dans la mise en place de cours specialises, a l’Institut 
agronomique de Florence, a l’intention des ingenieurs, 
des agronomes et des gestionnaires de l’eau, tout en 
promouvant une approche integree de la problematique 
eau-energie-securite alimentaire, et a par ailleurs 
cree des programmes post-doctorat sur cette question 
a l’Institut agronomique mediterraneen de Bari. De 
concert avec un nombre croissant d’etudiants venus 
de l’Afrique sub-saharienne, de la Mediterranee et 
du Moyen-Orient, qui se penchent aujourd’hui sur les 
usages concurrents des maigres ressources en eau dans 
leurs pays respectifs, l’ltalie poursuit ainsi sa longue 
tradition de cooperation et de participation a des projets 
locaux de conservation et d’utilisation durable de l’eau, 
avec un accent tout particulier sur les zones rurales de 
la Mediterranee, du Proche-Orient, de l’Afrique et de 
l’Amerique latine. 
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L’histoire est la pour nous rappeler qu’une gestion 
reflechie de l’eau peut contribuer au developpement 
et a la resilience des societes, ainsi que l’Empire 
romain le prouva dans la region de la Mediterranee, 
zone de stress hydrique et de variabilite climatique. 
Deux millenaries plus tard, il est imperatif que nous 
recensions et combattions les causes profondes des 
conflits ainsi que les menaces que les changements 
climatiques, l’urbanisation sans precedent, la croissance 
demographique et les migrations font peser sur la 
stability et la securite du monde. Cette situation, qui 
est particulierement manifeste en Afrique, requiert une 
cooperation internationale accrue. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 fournit le cadre 
approprie oil la croissance economique, la viabilite 
sociale, la preservation de l’environnement et la paix et 
la securite peuvent etre reliees les unes aux autres et 
se renforcer mutuellement. Ne laissons pas passer notre 
chance d’adopter ce nouveau modele conceptuel. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, nous tenons a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat et prepare la note conceptuelle y afferente 
(S/2016/969, annexe). Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general, M. Danilo Turk, M me Christine 
Beerli et M. Sundeep Waslekar de leurs exposes. 

Ma delegation estime qu’il est important de 
debattre de la question de l’eau, et plus precisement 
l’eau et la paix et la securite, parce que cette ressource 
naturelle est vitale pour la survie de l’humanite, bien 
sur, mais aussi parce la penurie en eau et la dependance 
des populations envers l’eau pourraient faire de cette 
ressource une des grandes causes de declenchement des 
conflits. Le Guatemala s’inquiete lui aussi de voir que 
l’eau pourrait devenir une source de conflit, ce qui est fort 
possible etant donne la distribution tres inegale de cette 
ressource au niveau mondial et le manque constant d’eau 
du fait de Turbanisation, du rechauffement planetaire, 
de la consommation excessive et disproportionnee 
qui en est faite. C’est pourquoi il est imperatif que 
nous utilisions et conservions de maniere prudente et 
rationnelle cette ressource, a fortiori compte tenu de la 
croissance de la population mondiale attendue dans un 
avenir proche. Nous souscrivons done pleinement a ce 
qu’a declare un jour Tancien Secretaire general, M. Kofi 
Annan : 


« la concurrence acharnee pour l’eau potable 
pourrait bien devenir un jour une source de conflit 
et de guerre mais pourrait aussi etre un catalyseur 
de cooperation. » 

Notre solide attachement au multilateralisme 
repose sur la conviction que les defis mondiaux, comme 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
la lutte contre la pauvrete et la promotion du 
developpement durable ainsi que de l’etat de droit, ne 
peuvent etre releves de maniere efficace que dans le 
cadre du multilateralisme, c’est-a-dire sur la base de 
la concertation et de la cooperation. Sans cela, l’usage 
arbitraire et irrationnel des ressources ne se traduira 
pas seulement par des penuries mais aussi par des 
affrontements entre les populations et les pays pour 
acceder a ces ressources. 

La protection de l’environnement et la gestion 
adequate de nos ressources naturelles nous permettront 
de realiser une coexistence humaine harmonieuse, 
fondee sur le developpement durable, la conservation 
et la consommation rationnelle. Sur cette base, nous 
devons elaborer rapidement une demarche strategique 
qui ciblera les causes profondes et structurelles de la 
problematique de l’eau, ce qui suppose non seulement 
de changer de discours, mais egalement de changer 
fondamentalement notre vision et notre comprehension 
de la realite qui conditionne la conservation, l’acces a 
l’eau et la consommation. 

Le Guatemala est particulierement preoccupe 
par le fait que pour diverses raisons, et certainement 
du fait de l’activite humaine, la population mondiale 
est actuellement confrontee a une grave penurie d’eau 
douce, et ce du fait de la consommation non viable, de 
la mauvaise gestion et de la contamination de l’eau, des 
changements climatiques, de l’industrialisation, de la 
croissance demographique rapide et de l’appropriation 
de cette ressource, tous ces facteurs faisant augmenter 
la demande et le risque d’affrontements au sein des 
communautes, des peuples et entre les nations. 

Dans de telles circonstances, il est superflu 
et inutile de souligner que si nous ne changeons pas 
notre maniere d’exploiter et d’utiliser cette ressource, 
la mauvaise utilisation ou le manque d’acces ne vont 
faire qu’accentuer la « violence structurelle » dans 
diverses regions, mettant en peril le developpement 
et la realisation des droits economiques, sociaux et 
culturels des populations, ainsi que la paix et la securite 
internationales. Ainsi, nous condamnons les attaques 
contre les ressources en eau en tant que methode 
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de guerre en periode de conflit arme, qu’il s’agisse 
de conflits nationaux ou internationaux, car elles 
constituent des violations claires du droit international et 
du droit international humanitaire. En effet, l’utilisation 
de l’eau comme instrument de guerre est un crime contre 
l’humanite, et c’est pourquoi il importe d’analyser la 
relation entre l’eau et la paix sur la base des pratiques 
actuelles et afin d’elaborer des politiques concertees de 
conservation et de consommation raisonnable. 

A cet egard, nous reconnaissons que le present 
debat se deroule a point nomme en vue d’analyser 
la problematique de l’eau et de son assainissement, 
a laquelle la communaute internationale doit preter 
attention. Nous accueillons avec satisfaction les efforts 
que deploie le Groupe mondial de haut niveau sur 
l’eau et la paix pour elaborer des propositions en vue 
de renforcer l’architecture mondiale de prevention 
et de reglement des conflits lies a l’eau, ainsi que les 
efforts visant a ameliorer la pertinence des questions 
relatives a l’eau dans les politiques locales, regionales et 
internationales afin de preserver cette ressource vitale 
pour les generations futures. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cette fin, il a ete reconnu qu’il 
fallait mettre en place un ensemble de mecanismes et 
d’outils applicables en fonction de la situation locale des 
populations concernees. Dans la majorite des cas, ils 
sont utilises pour intervenir en cas de conflit plutot qu’a 
titre preventif. Neanmoins, il nous semble necessaire 
de veiller a ce que tous les instruments dont dispose 
le Conseil de securite puissent s’adapter aux diverses 
conjonctures afin d’instaurer une paix durable, qui 
englobe la prevention. 

Enfin, ma delegation estime qu’il importe que 
cette question reste inscrite au programme de travail du 
Conseil, en soulignant que c’est une ressource strategique 
qui appartient a l’humanite toute entiere et que son 
incidence sur la securite, le developpement et les droits 
de l’homme est evidente. Nous sommes en possession 
de deux programmes importants, le Programme 2030 et 
le programme pour une paix durable. Utilisons-les et 
construisons ensemble un avenir durable et harmonieux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) (parle en anglais ) : La 
Slovenie se rejouit de l’organisation du present debat et 
de la possibilite qui lui est donnee d’aborder la question 


complexe des liens entre l’eau, la paix et la securite 
au plus haut niveau. Je felicite le Senegal d’avoir 
convoque la presente seance et d’avoir prepare une note 
conceptuelle detaillee (S/2016/969, annexe). Je remercie 
le Secretaire general et les trois personnes qui ont 
presente des exposes de leurs contributions pertinentes 
et instructives. 

L’eau est notre source de vie, et son incidence 
sur le developpement humain est indeniable. Pourtant, 
l’importance et la position strategique de l’eau dans le 
contexte politique international ont longtemps ete sous- 
estimees, tout comme les dangers que fait peser la 
rarete de l’eau sur la paix et la securite. En particulier 
a la lumiere des changements climatiques, qui ont des 
repercussions directes sur les cycles de l’eau, nous 
devons changer d’attitude et adopter une approche 
plus coherente en matiere de gestion de l’eau et de 
protection de cette ressource naturelle indispensable, 
qui est essentielle a la survie de notre civilisation et de 
notre planete. L’Accord de Paris sur les changements 
climatiques represente un jalon important dans ce 
processus, et j’ai le plaisir d’annoncer que la Slovenie a 
recemment ratifie l’Accord. 

Il est crucial de mobiliser la volonte politique 
necessaire pour proteger les ressources en eau, et nous 
devons agir rapidement. C’est pourquoi la Slovenie est 
l’un des pays organisateurs du Groupe mondial de haut 
niveau sur l’eau et la paix, qui est preside par l’ancien 
President de la Slovenie, M. Danilo Turk. La Slovenie 
a egalement eu le plaisir d’organiser une manifestation 
parallele sur ce theme durant le recent debat general de 
l’Assemblee generate. D’autre part, nous participons 
aux activites du Groupe des amis de l’eau et de la paix 
a Geneve, et nous sommes impatients d’accueillir de 
nouveaux membres au sein du Groupe a la suite des 
presentes deliberations. Nous encourageons egalement 
une cooperation plus large entre les deux Groupes 
d’amis a Geneve et New York, ainsi que la cooperation 
avec les divers groupes de haut niveau qui se penchent 
sur les questions relatives a l’eau. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
dans la sensibilisation a l’importance de l’eau aux fins 
du maintien de la paix et de la securite, ainsi que dans la 
prevention de conflits lies a l’eau. Nous esperons done 
que le present debat contribuera a de nouvelles mesures 
concernant la gestion de l’eau, tout en renforqant les 
aspects structured du lien entre l’eau et la securite. 

Je tiens egalement a souligner le role important 
que jouent les organisations regionales s’agissant de 
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contribuer a la gestion pacifique et durable de l’eau au- 
dela des frontieres nationales. En outre, nous devons 
creer des partenariats sans exclusive pour l’eau. Une large 
gamme d’acteurs doivent participer a ces partenariats, 
pas simplement les gouvernements, mais egalement 
la societe civile et le secteur prive. Ces partenariats 
doivent etre equitables et correctement finances, en vue 
de ne laisser personne de cote, et encourager tous les 
acteurs concernes a opter pour la cooperation plutot que 
le conflit. 

II ne fait aucun doute que la gestion durable des 
ressources en eau va devenir un defi mondial important. 
Je souhaite toutefois souligner que d’une source de conflit 
potentielle, l’eaupourrait se transformer enun instrument 
de cooperation pacifique. La Slovenie a vecu une 
experience tres positive a cet egard avec la Commission 
internationale du bassin de la Save, creee par les quatre 
anciens Etats yougoslaves, suite a la conclusion d’un des 
premiers accords internationaux entre les anciens Etats 
yougoslaves apres avoir mis fin aux guerres des Balkans 
et retabli la paix. En consequence, la Save est devenue 
un symbole de cooperation regionale, et cet accord a eu 
un effet stabilisateur important dans la region. Je suis 
egalement fier d’informer le Conseil qu’il y a a peine 
une semaine, l’Assemblee nationale Slovene a consacre 
le droit a l’eau potable dans sa Constitution. Par ailleurs, 
les domaines sectoriels prioritaires de cooperation de 
la Slovenie en matiere de developpement englobent en 
particulier la gestion durable de l’eau et faeces a l’eau 
potable. 

Proteger l’eau signifie proteger notre planete pour 
nous-memes et pour les generations futures. Nous ne 
devons epargner aucun effort pour trouver des solutions 
globales aux problemes lies a l’eau, tout en prenant 
en compte la relation etroite entre les changements 
climatiques, la securite alimentaire, l’energie et d’autres 
questions. Plus nous serons conscients de l’importance 
de la cooperation dans le domaine de l’eau, plus il sera 
facile d’atteindre l’objectif d’une utilisation durable de 
l’eau pour tous, ce qui contribuera au maintien de la paix 
et de la securite. 

La Slovenie reste determinee a promouvoir le lien 
entre l’eau, la paix et la securite. C’est pourquoi notre 
pays est impatient de prendre connaissance du rapport 
final du Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la 
paix et de ses recommandations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mexique. 


M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Le Mexique tient a remercier le Senegal 
d’avoir convoque le present debat sur l’une des 
principales menaces emergentes au developpement, 
a la stabilite mondiale et a la paix durable. Nous nous 
felicitons des interventions du Secretaire general et des 
autres intervenants. 

Je ferai d’abord quelques breves observations 
au nom du Groupe de haut niveau sur l’eau, qui 
comprend 11 membres et un conseiller special sous la 
copresidence de Maurice et du Mexique. 

Le Groupe de haut niveau sur l’eau cherche a 
instaurer un changement fondamental dans la faqon dont 
le monde traite de la question de l’eau afin de revaloriser 
cette ressource des plus importantes pour l’humanite 
et mobiliser des actions effectives visant a assurer sa 
disponibilite, ainsi que sa gestion durable au profit de 
nos peuples, conformement au Programme 2030 et, en 
particulier, a l’objectif de developpement durable 6. 
C’est pourquoi nous considerons que l’eau doit etre au 
cceur de nos debats, qu’ils portent sur le developpement 
economique et social, la paix et la securite, la protection 
de l’environnement ou l’adaptation aux changements 
climatiques. 

En septembre dernier, le Groupe a lance un plan 
d’action avec le Secretaire general et le President de la 
Banque mondiale, qui reconnait le droit humain a l’eau 
potable et a l’assainissement, et la necessity d’assumer 
de plus grandes responsabilites face aux defis locaux, 
nationaux et internationaux, au travers d’une approche 
globale et coordonnee. Ainsi, nos dirigeants ont appele a 
la consolidation des recommandations et des recherches 
en cours sur l’eau et la paix, afin de presenter une 
initiative en janvier 2017. 

Si le monde continue au rythme actuel, d’ici 2030, 
les reserves d’eau actuelles auront diminue de 40%. 
Dans la mesure ou nous parvenons a atteindre les 
objectifs du Programme 2030 relatifs a l’eau, nous 
creerons les conditions necessaires pour reduire et 
eliminer les conflits sur des ressources grace a une 
approche preventive, laquelle devrait egalement inclure 
les bassins frontaliers, qui fournissent 40% de la 
population mondiale, mais qui, dans 60% des cas, ne 
font pas l’objet d’accords de gouvernance. 

A titre national, le Mexique reaffirme la necessity 
de proteger cette ressource vitale pour le developpement 
des pays et de leurs habitants, afin de promouvoir une 
paix durable. Pour le Mexique, une paix durable est une 
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paix ancree dans le developpement, la lutte contre la 
pauvrete et les inegalites et l’acces a la justice et aux 
institutions, moyen le plus efficace de prevenir les 
conflits et d’ameliorer ainsi la vie des populations. 

La gestion et la protection des ressources en eau 
est particulierement importante dans les zones ou l’eau 
a ete une source recurrente de conflits. II importe de 
developper des capacites de cooperation, de mediation 
et de reglement des differends lies a l’eau. Le travail 
sur le terrain des organismes et organes competents 
des Nations Unies, y compris la Commission de 
consolidation de la paix devrait tenir compte de cette 
variable, de cette specificite. 

La gestion de l’eau, lorsque cette ressource doit 
etre partagee entre deux ou plusieurs pays, ne doit pas 
necessairement conduire a des conflits. Le Mexique 
et les Etats-Unis d’Amerique ont mis en place depuis 
de 120 ans un systeme exemplaire de cooperation 
bilaterale par le biais d’un organisme binational, la 
Commission internationale des frontieres et de l’eau, qui 
surveille la mise en oeuvre des 13 traites sur la question. 

La collaboration et la comprehension mutuelle 
ont permis de promouvoir des projets communs pour 
le bien-etre de plus de 12 millions de personnes vivant 
a la frontiere du Mexique avec les Etats-Unis. Cette 
volonte politique exprimee par la comprehension et la 
cooperation est cede qui devrait exister entre les nations 
voisines qui partagent des cours d’eau, des frontieres, la 
securite et un avenir commun. 

La cooperation fructueuse a notre frontiere 
nord a ete reproduite a la frontiere sud, ou il y a aussi 
deux commissions internationales independantes qui 
collaborent depuis plusieurs decennies avec notre 
voisin, le Guatemala, et avec le Belize dans la gestion 
des bassins fluviaux partages, ce qui a egalement permis 
de renforcer les relations bilaterales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a exprimer sa reconnaissance 
au Senegal pour avoir convoque ce debat important 
et opportun sur le role considerable de l’eau dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Les conflits ont des effets en cascade et des 
implications de grande envergure pour la securite 
de l’eau, ce qui a des effets negatifs sur les situations 
politiques et sur les aspects sociaux, economiques et 


environnementaux du developpement durable. L’impact 
de l’eau sur les conflits peut etre observe en Afrique, 
en particulier dans les pays riverains du Nil, ainsi que 
dans les regions du Proche-Orient ou l’eau est rare. Nous 
pensons done que la securite de l’eau doit etre l’une des 
principales preoccupations a aborder au lendemain d’un 
conflit afin de restaurer les moyens d’existence et de 
relancer le developpement economique et social. 

En termes globaux, tout indique qu’au rythme 
actuel, la surexploitation de l’eau douce par rapport a son 
approvisionnement ralentira fortement le developpement 
economique. Le manque d’eau potable sera la cause 
de penuries alimentaires massives et compromettra la 
production d’energie dans les 15 a 20 prochaines annees. 

Les conflits potentiels sur les ressources en eau 
peuvent poser une menace imminente pour la securite, 
tant sur le plan mondial que sur le continent africain, 
d’autant plus que les populations continuent a chercher 
un meilleur niveau de vie face a des ressources de plus 
en plus limitees. Cela aura des consequences telles 
que des flux plus importants de migrants economiques 
chercheront a se nourrir ailleurs. 

Ce scenario est confirme dans le recent 
rapport de la Banque mondiale intitule « High and 
Dry : Climate Change, Water and the Economy », qui 
conclut que « Au cours des 35 prochaines annees, 
l’insecurite hydrique - aggravee par les changements 
climatiques - pourrait forcer la migration, declencher 
des conflits et constituer un frein financier important 
pour les gouvernements regionaux ». 

Venant d’un continent ou la securite de l’eau est 
une priorite, je tiens a souligner l’importance de cette 
question pour l’Afrique. II ne fait aucun doute que la 
communaute internationale doit se concentrer davantage 
sur la preservation de l’eau, notamment en luttant contre 
les changements climatiques. Le President Jacob Zuma 
est membre du Groupe de haut niveau sur l’eau des 
Nations Unies et de la Banque mondiale qui appuie la 
mise en oeuvre du Programme pour le developpement 
durable a l’horizon 2030 et la realisation de l’objectif 
de developpement durable 6, sur l’eau potable et 
l’assainissement. 

Le Groupe d’experts, convoque a l’initiative du 
Secretaire general et du President de la Banque mondiale, 
a recemment appele a un changement fondamental dans 
la maniere dont le monde traite de la question de l’eau 
et a publie un plan d’action pour une nouvelle approche 
en matiere de gestion de l’eau qui aidera le monde a 
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atteindre les objectifs de developpement durable. De 
plus, le Forum economique mondial, dans son rapport 
intitule Global Risks Report de janvier, a identifie la 
penurie d’eau comme etant le premier risque a long 
terme a l’echelle mondiale. 

Nous devrions aussi ceuvrer a faire d’une plus 
grande concurrence pour l’eau le catalyseur d’une 
cooperation et d’une innovation plus intenses plutot 
qu’une source de conflit. En effet, les defis relatifs a 
l’eau peuvent aussi etre une voie vers le dialogue, la 
mediation et le renforcement de la confiance entre les 
Etats. Le travail du Departement des affaires politiques 
a cet egard est louable. 

L’Afrique du Sud partage des bassins 
hydrographiques transfrontieres avec trois autres pays 
africains. A cet egard, l’instauration de la securite de 
l’eau transfrontiere a aide nos voisins et nous-memes a 
stimuler la cooperation regionale. Les eaux partagees 
offrent des possibilites de cooperation et favorisent le 
developpement politique sur des questions plus larges 
telles que le developpement durable et l’integration 
economique. 

La Communaute de developpement de l’Afrique 
australe demeure un excellent exemple d’une telle 
approche, grace a laquelle cette organisation coordonne 
la cooperation transfrontaliere dans 15 bassins de 
l’Afrique australe. Nous devons egalement mentionner 
notre ferme conviction que la securite de l’eau d’un 
pays est intrinsequement liee a celle de ses pays voisins 
et constitue la pierre angulaire de l’integration et du 
developpement regionaux. 

Pour l’Afrique du Sud, Etat constitutionnel et 
democratique, l’inclusion et la sensibilite aux questions 
de genre ont toujours ete des principes fondamentaux de 
notre politique nationale. Par consequent, la necessity 
d’accelerer l’autonomisation des femmes dans le cadre 
de la gestion regionale de l’eau devrait etre consideree 
comme une priorite, etant donne qu’elles jouent un role 
important dans l’approvisionnement, la gestion et la 
preservation de l’eau. Le role essentiel qu’elles jouent en 
tant que fournisseurs et utilisatrices d’eau et gardiennes 
de l’environnement vital est rarement pris en compte 
dans les arrangements institutionnels pour la mise en 
valeur et la gestion des ressources en eau. 

La penurie d’eau constitue une menace majeure 
pour la croissance economique et la stability dans le 
monde. L’eau est et restera au cceur de la paix et de 
la securite internationales, de la defense des droits 


de l’homme et de l’imperatif de choisir des voies 
de developpement durable. Dans ses objectifs de 
developpement, l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
definit parfaitement les exigences de l’Afrique en 
matiere d’eau, puisqu’il y est indique que 

« L’Afrique utilisera et gerera de maniere 
equitable et durable ses ressources en eau pour le 
developpement socio-economique, la cooperation 
regionale et la protection de l’environnement. » 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Republique du Senegal de l’invitation a cet 
important debat sur les liens entre l’eau, la paix et la 
securite. 

Ces dernieres annees, le Global Risk Report du 
Forum economique mondial a classe les crises de l’eau 
parmi les risques mondiaux dont les repercussions 
sont les plus importantes et qui ont la plus grande 
probability de se produire. La rarete de l’eau est une 
question transversale qui touche toutes les spheres de 
la vie humaine : l’eau potable et la nutrition, la paix et 
la securite, le developpement durable et la croissance 
economique. L’Organisation internationale pour les 
migrations estime que d’ici a 2050, environ 200 millions 
de migrants environnementaux seront deplaces de 
force, a titre temporaire ou permanent, en raison des 
inondations, de la secheresse, de la desertification et de 
l’elevation du niveau de la mer. 

En depit de ces sombres previsions, les « guerres 
de l’eau » dont on parle si souvent ne sont pas une fatalite. 
Nous pensons que la cooperation transfrontiere dans le 
domaine de l’eau constitue la reponse appropriee pour 
trouver de solutions regionales efficaces et durables 
aux differends concernant l’eau. Cette cooperation doit 
tenir compte des interets de tous les pays riverains et 
etre fondee sur l’utilisation efficace et durable de l’eau, 
comme le demontrent plusieurs exemples positifs. En 
Europe, il y a la cooperation pour les bassins fluviaux 
du Danube et du Rhin. En Afrique, il y a celle pour le 
bassin du lac Victoria et le bassin du lac Tchad. Dans 
ce dernier exemple, les Etats riverains s’efforcent de 
proteger le lac Tchad, dont la superficie va diminuant, et 
d’assurer la securite hydrique de l’ensemble de la region, 
en depit des activites terroristes de Boko Haram. 

Nous sommes convaincus que la promotion de 
la cooperation transfrontiere dans le domaine de l’eau 
passe par des cadres juridiques stables. Au niveau 
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mondial, les Conventions des Nations Unies sur l’eau 
de 1992 et 1997 fournissent des outils precieux pour la 
cooperation transfrontiere, qui profite a tous les pays 
riverains d’un bassin. Nous encourageons done tous 
les pays a adherer a ces conventions et a tirer parti de 
leur experience et leurs cadres. A l’echelon regional, les 
organisations de bassins fluviaux sont essentielles pour 
la mise en oeuvre des principes enonces dans ces deux 
instruments. 

Enfin, si nous voulons eviter que l’eau ne soit 
utilisee comme methode de guerre, il est essentiel 
de renforcer l’application du droit international 
humanitaire. Je voudrais mentionner en particulier 
les Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions 
de Geneve de 1949. L’exemple recent de Daech et du 
barrage de Mossoul a illustre de faqon spectaculaire 
l’importance de ces menaces. 

Dans le souci d’etre prets a attenuer les effets de 
la crise de l’eau qui s’annonce et a gerer ses implications 
potentielles pour la paix et la securite, et afin 
d’assurer le succes de la mise en oeuvre des objectifs 
de developpement durable, nous encourageons tous 
les Etats Membres de l’ONU a contribuer activement 
au renforcement de l’architecture de l’eau des Nations 
Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Grysa (Saint-Siege) (parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege se felicite de ce que la presidence senegalaise 
ait choisi ce theme important pour un debat public du 
Conseil de securite, braquant ainsi les projecteurs de la 
communaute internationale sur ce sujet. 

La rarete de l’eau illustre un paradoxe. Alors que 
l’eau recouvre les deux tiers de la surface de la terre et 
qu’elle n’est pas epuisee lorsqu’elle est consommee, il est 
clair que la disponibilite de l’eau douce diminue. Face a 
une desertification, une deforestation et une secheresse 
croissantes, nous devrions tous etre preoccupes par 
une catastrophe mondiale potentielle causee par une 
diminution des ressources en eau. 

L’eau a toujours ete rare dans certains endroits en 
raison de leur situation geographique, mais ailleurs, elle 
Test a cause d’une mauvaise gestion et d’une mauvaise 
affectation des ressources, qui entrainent le gaspillage 
et une distribution inequitable. La degradation de 
l’environnement rend l’eau toxique et les changements 
climatiques modifient les cycles hydrologiques. Dans de 


nombreux endroits, les sources d’eau souterraines sont 
menacees par la pollution de certaines activites minieres, 
agricoles et industrielles, en particulier dans les pays qui 
ne disposent pas d’une reglementation ou de controles 
adequats. Les dechets industriels, les detergents et les 
produits chimiques continuent d’etre deverses dans 
nos rivieres, lacs et mers. La production agricole, le 
plus grand consommateur d’eau douce, et l’industrie, le 
deuxieme plus grand consommateur, exigent plus d’eau 
que jamais, appauvrissant les aquiferes beaucoup plus 
rapidement qu’ils ne peuvent etre reconstitues. 

Dans de nombreux endroits, la demande d’eau 
depasse les reserves durables, ce qui a des consequences 
dramatiques a court et a long terme, notamment pour la 
paix et la securite nationales,regionaleset internationales. 
Le manque d’eau touche particulierement l’Afrique, ou 
de vastes secteurs de la population n’ont pas acces a 
l’eau potable ou subissent des secheresses qui entravent 
la production agricole et provoquent une concurrence 
feroce. La migration de populations entieres depuis 
les regions frappees par une extreme penurie d’eau est 
consideree comme une menace pour les populations 
vivant dans les zones riches en eau. 

En bref, les incidences de l’eau sur la paix et la 
securite nationales, regionales et internationales ne 
sauraient etre sous-estimees. En effet, les experts et les 
defenseurs de l’eau predisent de faqon inquietante que 
la troisieme guerre mondiale aura lieu a cause de l’eau. 
Lorsqu’il a rendu visite a l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture en 2014, le 
pape Franqois a dit, 

« [lj’eau n’est pas gratuite, comme nous le pensons 

souvent. C’est un probleme grave qui peut mener 

a la guerre. » 

La rarete de l’eau a egalement des consequences 
considerables pour la justice et l’equite. Comme le pape 
Franqois l’a souligne dans son encyclique Laudato si’, 
l’eau potable est une question de premiere importance, 
parce qu’elle est indispensable pour la sante et le bien-etre 
en general. A cet egard, un probleme particulierement 
grave est celui de la qualite de l’eau disponible pour 
les pauvres. De dangereuses maladies transmises par 
l’eau, comme la dysenterie et le cholera, demeurent, 
chaque jour, l’une des principales causes de mortality, 
en particulier chez les nourrissons et les enfants. 

Par ailleurs, une tendance croissante a la 
privatisation de l’eau et a sa transformation en 
marchandise soumise aux lois du marche pourrait 
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gravement compromettre l’acces des pauvres a l’eau 
potable. II est done previsible, comme l’a dit le pape 
Fran5ois, 

« que le controle de l’eau par de grandes entreprises 

mondiales deviendra l’une des principales sources 

de conflit de ce siecle ». 

Si une gestion adequate de l’eau suppose des 
depenses, ainsi que des redevances pour l’utilisation de 
l’eau afin d’encourager une consommation avisee, il est 
encore plus important de garder a l’esprit que l’acces 
a l’eau potable est un droit humain fondamental et 
universel, parce qu’il determine la survie des personnes 
et, par consequent, est une condition pour l’exercice 
des autres droits humains. Le pape Franqois a affirme 
que notre monde a une lourde dette sociale envers les 
pauvres qui n’ont pas acces a l’eau potable, parce que 
e’est leur nier le droit a la vie, enracine dans leur dignite 
inalienable. 

Les defis lies a l’eau, a la paix et a la securite et, 
de fait, a la vie elle-meme doivent etre consideres non 
seulement comme des menaces, mais aussi comme des 
possibilites pour les pays de collaborer plus etroitement 
en vue de trouver des solutions, plutot de se livrer une 
concurrence toujours plus feroce pour une ressource 
essentielle qui ne cesse de diminuer et pourrait 
conduire a des guerres et des conflits. Nous voyons 
continuellement apparaitre de nouvelles technologies 
qui pourraient nous permettre d’eviter une crise de la 
durability grace, notamment, a de meilleures methodes 
de production alimentaire exigeant moins d’eau et de 
production industrielle reduisant la pollution de nos 
aquiferes et systemes d’eau. 

Malgre les avancees technologiques, les solutions 
locales et traditionnelles aux problemes lies a l’eau ne 
doivent pas etre abandonnees. Ma delegation tient a 
encourager les secteurs public et prive a soutenir les 
initiatives communautaires pour la conservation de l’eau 
et la distribution de l’eau. Les communautes locales 
connaissent souvent mieux leurs propres systemes d’eau 
et sont les plus a meme de savoir comment les conserver 
et les exploiter. 

Bien que les penuries d’eau concernent de vastes 
zones, les solutions locales sont toujours des elements 
clefs pour essayer de maitriser le probleme de l’eau. 

Enfin, l’education sur l’importance fondamentale 
de l’eau est cruciale. L’eau continue d’etre gaspillee et 
polluee, non seulement dans le monde developpe, mais 
aussi dans les pays en developpement qui en ont une 


abondance relative. Cela demontre qu’il y a beaucoup a 
faire pour eduquer les particuliers et les communautes 
sur des questions telles que la conservation de l’eau, 
la consommation avisee et l’utilisation equitable de ce 
bien commun universel par tous. II est important de 
sensibiliser les populations et leurs dirigeants au fait 
que l’acces a l’eau est un droit universel de tous les 
etres humains, sans distinction ni discrimination. Les 
difficultes relatives a l’eau qui provoquent des menaces 
a la paix et a la securite sont techniques, economiques, 
politiques et sociales, mais n’oublions pas qu’en fin de 
compte, ce sont egalement des questions ethiques et 
morales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) (parle en anglais) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre equipe devouee, de l’organisation du 
present debat sur l’eau et la paix et la securite et de la 
remarquable note conceptuelle (S/2016/969, annexe) 
elaboree par le Senegal pour guider notre debat. Nous 
sommes tout a fait d’accord avec votre evaluation, selon 
laquelle l’eau est un pilier fondamental du developpement 
et de la politique de securite et est d’une grande 
pertinence pour l’elaboration des politiques nationales, 
regionales et mondiales. La Pologne est impressionnee 
par les immenses efforts du Gouvernement senegalais 
pour faciliter l’acces de ses citoyens a l’eau. 

Bien que la Pologne s’associe a la declaration qui 
sera faite au nom de l’Union europeenne, je voudrais 
faire quelques remarques supplementaires a titre 
national. 

Dans la note conceptuelle, le President a 
mentionne un fait interessant : 158 des 263 cours 
d’eau internationaux ne sont toujours pas couverts par 
un cadre de cooperation. En tant que pays activement 
engage dans differents mecanismes internationaux et 
regionaux consacres a la cooperation concernant l’eau et 
a la gestion des ressources en eau, la Pologne est prete a 
partager son experience et ses meilleures pratiques dans 
ce domaine. 

Nous sommes membre du Conseil des Etats de la 
mer Baltique - une instance politique globale pour la 
cooperation intergouvernementale regionale, composee 
de 11 pays et de la Commission europeenne. Le Conseil 
constitue une plateforme importante pour renforcer 
la confiance, la surete et la securite dans la region de 
la mer Baltique et sert d’instance de dialogue sur un 
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vaste eventail de domaines - Tefficacite energetique, 
les migrations, le controle des frontieres et la traite 
des etres humains, pour n’en citer que quelques-uns. 
L’une des conclusions de la presidence polonaise de 
cette organisation, qui a pris fin cette annee, c’est 
qu’une region de la mer Baltique prospere, stable et sure 
represente un element crucial du systeme europeen de 
securite. 

Nous partageons le point de vue exprime par 
certains des orateurs precedents, a savoir qu’un reglement 
pacifique des conflits decoulant de la concurrence entre 
les Etats pour les eaux transfrontieres est de la plus 
grande importance. La Pologne est un Etat partie aux 
principaux traites internationaux sur les cours d’eau, y 
compris la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. Depuis 2005, M. Stanislaw Pawlak, un juge 
polonais, est membre du Tribunal international du droit 
de la mer, qui joue un role important dans le dispositif 
mondial de prevention et de reglement des differends 
lies a l’eau. 

Le present debat nous donne une excellente 
occasion de souligner le lien fondamental existant 
entre la securite et le developpement, qui est egalement 
reconnu dans diverses initiatives de l’Organisation des 
Nations Unies relatives a l’eau. En tant que membre du 
Groupe des Amis des oceans et des mers a l’ONU, la 
Pologne a fermement appuye Telaboration de Tobjectif 
de developpement durable 14, consacre a la conservation, 
la protection et l’exploitation durables des oceans, des 
mers et des ressources marines. Cet objectif est crucial 
pour les pays, y compris les petits Etats insulaires en 
developpement, dont les economies sont fortement 
tributaires de Texploitation des oceans et des mers. 

Je voudrais egalement appeler l’attention du 
Conseil de securite sur Tlnitiative 10x20 relative 
aux zones marines protegees, lancee cette annee, 
qui contribue concretement a la realisation de la 
cible 5 de Tobjectif 14, visant a preserver d’ici a 2020 au 
moins 10% des zones marines et cotieres. La Pologne 
est Tun des vice-presidents du Comite directeur de 
Tlnitiative 10x20, au cote de nos amis de TItalie - le 
President - et des Bahamas, du Kenya et des Palaos, les 
Vice-Presidents. 

Pour terminer, nous attendons avec interet de 
poursuivre les discussions sur les questions liees a l’eau et 
les incidences eventuelles des changements climatiques 
sur la securite, dans le contexte de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. J’ai 
l’honneur d’informer le Conseil que, suite a la decision 


adoptee a Marrakech, la vingt-quatrieme session de 
la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques aura lieu 
en Pologne en 2018. La communaute internationale a 
confie a la Pologne cette grande responsabilite pour la 
quatrieme fois, et nous en sommes tres fiers. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de TInde. 

M. Akbaruddin (Inde) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat. Nous remercions votre delegation d’avoir 
elabore la note conceptuelle (S/2016/969, annexe) tres 
utile, et les intervenants de leurs vues tres interessantes 
sur ce sujet. 

Bien que le theme du present debat soit l’eau et la 
paix et la securite, Timportance de l’eau pour les etres 
humains depasse largement ce cadre. L’eau maintient 
la vie sur terre. La tradition philosophique de TInde, 
comme tant d’autres, est pleine de references au caractere 
central de l’eau pour Texistence humaine. Le Rig-Veda, 
un ancien texte sacre indien, contient cette invocation : 

« Eaux merveilleuses, vous augmentez notre 
vigueur. Faites-nous gouter a votre breuvage 
fortune. Que ces Eaux divines viennent 
heureusement satisfaire a nos desirs et a notre soif. 
Qu’elles coulent pour notre felicite. Eaux, qui etes 
reines des homines et mattresses de la richesse, je 
vous demande un remede a mes maux. » 

Les societes ont reussi a exploiter les ressources 
en eau de multiples fa?ons tout au long de Thistoire de 
Thumanite. Elies ont varie et evolue, et continuent de 
le faire. Actuellement, l’eau a de nombreux usages, qui 
vont de la boisson a Tassainissement, de la production 
alimentaire a des applications industrielles. Les fleuves 
et les oceans sont egalement des voies de navigation et 
de commerce au sein des pays et entre les continents. 

L’acces a l’eau potable et sa disponibilite a plus 
long terme ont acquis de Timportance, compte tenu de 
la croissance demographique rapide et des pratiques 
non durables d’utilisation de l’eau. Les changements 
climatiques et les tendances au rechauffement 
modifient la disponibilite de l’eau, d’ou la necessity 
de mieux gerer nos ressources hydriques. La prise de 
conscience croissante des liens etroits existant entre 
l’eau, les aliments et Tenergie axe aussi Tattention 
sur les consequences de ces interdependances pour le 
developpement durable. 
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Sur terre, pres d’un milliard de personnes n’ont pas 
acces a suffisamment d’eau potable. Pres de 2,5 milliards 
de personnes n’ont pas acces a l’assainissement de 
base. Les maladies transmises par l’eau demeurent 
preoccupantes. Les objectifs du Millenaire pour le 
developpement avaient essaye, et a present les obj ectifs de 
developpement durable essayent, d’etablir des priorites 
relatives aux manieres d’aborder ces preoccupations. On 
accorde de plus en plus d’attention a l’economie bleue et 
a ses utilisations durables. 

Nous sommes aux prises avec plusieurs questions 
de politique generate en matiere de gestion de l’eau 
en tant que ressource. Elies concernent les questions 
de propriety privee de l’eau par rapport a la propriete 
communautaire, le prix relatif de l’eau pour un usage 
personnel, l’utilisation agricole de l’eau par rapport a 
l’usage industriel, les affectations d’eau pour la survie 
par rapport a des utilisations de luxe, le traitement de 
l’eau en tant que produit de base par rapport au droit 
a l’eau, Elaboration de normes obligatoires pour 
l’efficacite de l’usage de l’eau, et ainsi de suite. 

Reconnaissant les multiples facettes que revet 
l’eau dans nos vies et la necessite d’une cooperation 
plus large, plusieurs organismes des Nations Unies 
ceuvrent activement concernant divers aspects des 
questions relatives a l’eau. Par exemple, l’UNESCO 
a lance son Programme hydrologique international 
en 1995. Depuis 2003, ONU-Eau sert de mecanisme 
de coordination interinstitutions pour toutes les 
questions liees a l’eau potable et a l’assainissement. 
La decennie 2005-2015 a ete declaree Decennie 
internationale d’action sur le theme « L’eau, source de 
vie ». Les aspects transfrontieres d’importantes masses 
d’eau et l’imperatif de la cooperation internationale 
a cet egard sont aussi reconnus depuis longtemps. De 
nombreux accords multilateraux sur l’environnement, 
comme la Convention de Ramsar relative aux zones 
humides de 1971, la Convention sur la diversite 
biologique de 1992 et la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la desertification facilitent cette 
cooperation internationale. La Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, de 1982, est pertinente dans 
le contexte des nappes aquiferes d’eau potable situees au 
large des cotes. 

Si la Convention de 1997 sur le droit relatif aux 
utilisations des cours d’eau internationaux a des fins 
autres que la navigation, adoptee a une large majorite, n’a 
fait jusqu’ici que des progres limites, un large ensemble 
de traites et accords bilateraux et regionaux ont ete 


conclus pour promouvoir la cooperation entre tous les 
Etats riverains d’amont et d’aval. La note conceptuelle 
signale que 200 traites concernant 60 cours d’eau 
internationaux ont ete signes au cours des 70 dernieres 
annees. L’experience montre done que si la cooperation 
internationale est essentielle s’agissant de cas lies a 
la nature transfrontieres de masses d’eau, chaque cas 
specifique a ses propres caracteristiques. Les pays 
concernes ont trouve le moyen de cooperer dans des 
contextes specifiques, dans leur interet collectif. 

L’Inde est un Etat riverain tantot d’amont, tantot 
d’aval de nombre de fleuves differents, et nous sommes 
bien au fait des questions liees a la gestion concertee des 
fleuves transfrontiers. La partition de l’Inde en 1947 a 
aussi donne lieu a la partition des fleuves, vers l’ouest 
et l’est. Nous avons coopere avec nos voisins dans la 
gestion de ces fleuves partages. L’historique Traite 
de 1960 sur les eaux de l’Indus a ete signe plusieurs 
annees avant les Regies d’Helsinki sur les utilisations 
des eaux des fleuves internationaux, aux fins du partage 
des eaux transfrontieres. Nous sommes aussi partie a 
une serie d’autres initiatives concertees avec nos voisins 
concernant le partage des eaux. 

L’eau touche a tous les aspects de la survie de 
l’homme, y compris sa securite. Si Eon ne peut exclure 
la possibilite de conflits lies a l’eau, il est encourageant 
de noter qu’en general l’experience acquise par la 
communaute internationale s’agissant de mettre au point 
des approches specifiques, innovantes et concertees 
des questions transfrontieres a ete positive. Dans le 
monde d’aujourd’hui, et avec la comprehension que 
nous avons actuellement de l’interconnexion de nos 
defis environnementaux, nous devrions viser a faire en 
sorte que le mot clef du discours international dans ce 
domaine soit « l’eau, moteur de la cooperation », au lieu 
d’envisager des approches qui tendent a transformer les 
questions relatives a l’eau en problemes de securite. La 
premiere voie donnera lieu a une veritable collaboration 
internationale; emprunter la seconde, s’agissant d’une 
question aussi complexe et capitale pour la vie que l’eau, 
ne sera qu’une injustice faite a l’ensemble de l’humanite. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M me Adamson . 

M me Adamson : J’ai le plaisir de m’exprimer au 
nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
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et dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. 

Je voudrais tout d’abord feliciter le Senegal qui 
s’est engage de longue date a faire avancer la reflexion 
sur l’eau et la paix, permettant ainsi de faire evoluer la 
maniere dont l’eau est perque a l’echelle mondiale. A 
la suite de la reunion tenue selon la formule Arria au 
mois d’avril dernier, le debat d’aujourd’hui constitue 
une nouvelle opportunity d’examiner de plus pres 
la problematique de l’eau comme possible vecteur 
de conflits, en particulier lorsque la geographic des 
systemes aquiferes, lacs, rivieres et bassins versants, 
ne suit pas les frontieres des Etats. Mais ce debat est 
egalement l’occasion de reflector plus avant sur la 
maniere de renforcer le dialogue et la cooperation afin 
de resoudre et de prevenir les differends et les conflits 
lies a l’eau. 

L’experience a demontre qu’une gestion 
inadequate de l’eau, une demande croissante, le stress 
hydrique, les conflits ou catastrophes naturelles et 
l’insecurite d’approvisionnement en eau, exacerbes 
par le changement climatique, sont sources de conflits 
inter- et intra-etatiques. Une bonne gestion de l’eau est 
essentielle pour le developpement economique et social 
mais egalement dans une optique de prevention et de 
gestion des risques. 

L’Union europeenne considere que la prevention 
des tensions et des conflits lies a Faeces a l’eau 
doit passer par la gestion des effets du changement 
climatique, de la croissance demographique et 
du developpement economique, des differents 
usages des ressources hydriques ainsi que des defis 
transfrontaliers lies a l’eau. La reconnaissance collective 
de l’eau comme enjeu prioritaire et d’un objectif 
dedie - l’objectif 6 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 - marque une avancee decisive 
dans ce sens. Le Groupe mondial de haut niveau 
sur l’eau a depuis ete mis en place. Son Plan d’action 
propose de nouveaux investissements et initiatives qui 
peuvent contribuer a la realisation de l’objectif 6 au 
niveau mondial. L’Accord de Paris sur les changements 
climatiques, entre en vigueur le 4 novembre dernier, a 
constitue une autre etape clef. II marque le succes du 
multilateralisme et de notre engagement collectif en 
faveur de la transition vers la neutrality climatique et 
l’adaptation aux changements climatiques. L’Accord de 
Paris peut egalement avoir un impact positif important 


sur la security liee a l’approvisionnement et a l’usage de 
l’eau. 

L’Union europeenne et ses Etats membres se sont 
fortement engages, et ce depuis longtemps, a repondre 
aux defis lies a l’eau a travers le monde, notamment par 
le biais de notre aide au developpement. Depuis 2007, 
l’Union europeenne a alloue, en plus de l’aide bilaterale 
de ses Etats membres, plus de 2,2 millions d’euros a 
des projets lies a l’eau et a l’assainissement dans plus 
de 62 pays a travers le monde. 

L’Europe est une terre ou les ressources en eau 
sont partagees. Soixante pour cent du territoire de 
l’Union est situe dans des bassins transfrontaliers, et 
c’est cette experience a travers le continent qui nous 
guide en matiere de collaboration et de cooperation 
regionales. 

( J’oratricepoursuit en anglais) 

II s’agit par cet engagement d’appuyer des 
initiatives de dialogue et de cooperation visant a parvenir 
a des accords qui permettent une gestion durable et 
concertee des ressources en eau partagees par differents 
acteurs. II est legitime que les Etats d’amont utilisent ces 
cours d’eau pour produire de l’energie, et il est legitime 
aussi que les pays d’aval exigent leur part d’eau potable 
pour l’assainissement et l’irrigation. 

Les programmes de cooperation pour le 
developpement favorisent la gestion transfrontiere 
des eaux dans differents bassins ou le risque de 
conflit existe. Ils promeuvent aussi l’adoption d’une 
approche integree qui consolide les liens existant entre 
eau, energie, alimentation et security, et traite des 
utilisations concurrentes des maigres ressources en eau. 
Des dialogues regionaux sur ces liens seront appuyes en 
Afrique, en Asie, en Amerique latine et dans le voisinage 
de l’Europe. 

L’Union europeenne est aussi pleinement 
favorable a la conclusion d’accords internationaux sur 
la cooperation dans le domaine de l’eau en tant que 
base pour des solutions concertees, durables et fondees 
sur des regies. Nous saluons l’entree en vigueur de la 
Convention des Nations Unies de 1997 sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux a des 
fins autres que la navigation, et encourageons sa mise 
en oeuvre. Nous saluons aussi les aspirations mondiales 
de la Convention de 1992 sur l’eau de la Commission 
economique pour l’Europe, qui accepte, depuis le mois 
de mars, l’adhesion de tous les pays du monde. D’autres 
instruments pertinents et accords regionaux promouvant 
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la gestion durable des bassins fluviaux transfrontieres 
sont aussi importants. L’Union europeenne et ses 
Etats membres appuient aussi energiquement les 
efforts visant a atteindre les objectifs de disponibilite 
et de gestion durable des ressources en eau pour tous 
et de gestion integree des ressources en eau a tous les 
niveaux, notamment dans le cadre de la cooperation 
transfrontiere, selon qu’il conviendra. 

On sait depuis longtemps que prevenir les 
conflits est plus efficace et plus efficient que gerer des 
crises apres leur eclatement. Avec la recente adoption 
de la Strategie globale pour la politique etrangere et 
de securite de l’Union europeenne, nous nous sommes 
engages a redoubler d’efforts pour prevenir et suivre les 
causes des conflits, ou la rarete des ressources - et le 
changement climatique en tant que risque multiplicateur 
d’insecurite hydrique et alimentaire - va de pair avec 
les violations des droits de l’homme et les inegalites. 
Un acces durable a l’eau et son utilisation tout aussi 
durable sont indispensables a la resilience societale et a 
la stabilite et la securite partout dans le monde. 

Nous entendons egalement continuer a ceuvrer 
pour trader des repercussions directes et indirectes des 
changements climatiques sur la securite internationale, 
notamment en evaluant les risques lies a ces changements 
et en soutenant le renforcement des capacites. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne compte sur la poursuite 
par le Conseil de securite de ses travaux sur les 
changements climatiques. 

La note conceptuelle (S/2016/969, annexe) 
preparee par le Senegal souligne egalement qu’il importe 
de proteger les ressources en eau dans le contexte des 
conflits armes. En reaffirmant la necessite de respecter 
et de faire respecter le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de l’homme et les lois qui 
regissent les ressources hydriques transfrontieres, nous 
pourrions garantir une meilleure protection de l’eau 
durant un conflit arme. Cela contribuerait a renforcer la 
protection de cette ressource naturelle dans les moments 
ou elle court le plus grand risque. 

Le present debat met en lumiere l’importance 
que revet l’eau pour le developpement durable et la 
preservation de la paix. L’Union europeenne et ses Etats 
membres sont determines a maintenir et intensifier leur 
engagement a ceuvrer avec leurs partenaires du monde 
entier dans le domaine de la diplomatic de l’eau, au 
service de ces objectifs. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence senegalaise 
de son engagement en faveur de la mise en oeuvre d’une 
diplomatie de l’eau comme instrument de collaboration 
entre Etats. 

Ma declaration complete celle faite a l’instant par 
l’Union europeenne. 

Avant toute chose, je voudrais signaler le bien- 
fonde d’un debat au Conseil de securite sur le theme 
« Eau et paix et securite ». Des que Ton se penche sur 
cette question, on se rend compte que les liens sont 
effectivement multiples. Aussi est-il important de ne 
pas negliger le role potentiel que joue l’acces a l’eau, 
tant comme facteur de conflit que comme element de 
cooperation. 

Je souhaiterais evoquer trois points : d’abord, les 
outils a disposition du Conseil de securite concernant ce 
theme; deuxiemement, le cas du Sahel; et, troisiemement, 
la situation des petits Etats insulaires en developpement. 

S’agissant d’abord des outils a disposition du 
Conseil, je voudrais attirer l’attention sur la Commission 
de consolidation de la paix, dont la fonction d’avis 
devrait etre mieux valorisee. Le lien entre securite 
et developpement, qui se trouve au cceur du mandat 
de la Commission, en fait un partenaire central pour 
veiller a ce que, dans les situations d’apres-conflit, les 
ressources naturelles, dont l’eau, soient mises au service 
d’un developpement durable. La Belgique plaide done 
pour que la fonction consultative de la Commission de 
consolidation de la paix soit pleinement utilisee par 
le Conseil pour les problematiques liees a l’objet de 
notre debat d’aujourd’hui. Parallelement, le Fonds de 
consolidation de la paix offre aussi des opportunity. 
La Belgique, qui participe a ce Fonds, accueille 
favorablement tout projet par celui-ci qui serait consacre 
a la prevention ou a la resolution de problemes de partage 
ou d’acces a l’eau. 

Deuxiemement, les missions de maintien de 
la paix ont, elles aussi, un role a jouer. Le mandat de 
certaines missions, comme par exemple la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, contient des elements appelant 
a veiller a l’impact environnemental de leurs activites, 
qui se traduisent par des directives concernant la gestion 
de l’eau. On ne peut que saluer ces developpements 
car l’experience demontre que la maniere dont l’eau 
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est geree par les grandes bases de Casques bleus peut 
avoir un impact sur les ressources en eau potable et la 
situation sanitaire des villes et des villages avoisinants. 

Enfin, l’experience du Centre regional des 
Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale, qui fait regulierement rapport de ses activites 
au Conseil, merite d’etre mentionnee. Son action de 
facilitation en vue d’aider les Etats d’Asie centrale a 
moderniser le cadre juridique existant en matiere de 
gestion regionale des cours d’eau transfrontaliers est 
certainement porteuse d’enseignements a partager avec 
d’autres bureaux des Nations Unies, comme par exemple 
celui pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. 

Concernant le Sahel, precisement, le debat 
du 26 mai dernier (voir S/PV.7699), ici meme, a mis en 
lumiere l’impact direct du changement climatique et de 
la croissance demographique sur la desertification et 
le niveau d’eau disponible dans la region. L’utilisation 
intensive des ressources hydriques contribue a generer 
des tensions securitaires, des flux migratoires, des 
problemes sanitaires et une degradation des rendements 
agricoles. Neanmoins, comme l’a bien indique la 
presidence senegalaise dans sa note conceptuelle 
(S/2016/969, annexe) en preparation a ce debat, ainsi 
que lors de la reunion organisee selon la formule Arria 
le 22 avril dernier, il existe entre Etats de la region des 
exemples encourageants de cooperation visant a relever 
le defi de faeces aux ressources en eau. Ces initiatives, 
notamment dans les bassins des fleuves Gambie et 
Senegal, doivent etre saluees et soutenues. 

Pour sa part, la Belgique - s’inscrivant dans la 
ligne de la Strategie integree des Nations Unies pour le 
Sahel, qui vise a promouvoir des mecanismes nationaux 
et regionaux de gestion des ressources naturelles, 
notamment en eau - developpe des projets de gestion 
de l’eau et d’agriculture durable contre la desertification 
dans plusieurs pays de la region. 

Ma troisieme observation concerne les petits 
Etats insulaires en developpement. Ces derniers, en 
raison de caracteristiques physiques, demographiques 
et economiques particulieres, font face a une gestion 
compliquee de leur approvisionnement en eau douce. 
Le rechauffement climatique aggrave davantage encore 
cette situation, dans la mesure oil la montee des oceans 
provoque des intrusions salines qui contaminent les 
nappes phreatiques. Le danger qui menace la survie 
meme de ces Etats doit etre reconnu par la communaute 
internationale. Le rechauffement climatique doit 


etre combattu de maniere effective. L’inaction serait 
desastreuse pour notre planete. 

En conclusion, l’eau, au meme title que d’autres 
ressources naturelles, constitue un element crucial 
pour le developpement humain mais aussi, par voie de 
corollaire, pour la paix et la securite internationales. En 
raison du lien croissant entre la gestion des ressources 
en eau et les questions de paix et de securite, le Conseil 
de securite sera amene plus souvent, a l’avenir, a se saisir 
des questions relatives a ce theme. En tout etat de cause, 
la Belgique plaide pour que le Conseil, s’inscrivant dans 
l’esprit des efforts de « perennisation de la paix », se 
montre actif en cette matiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais ): Le Nigeria 
se rejouit de pouvoir prendre part au present debat sur 
l’eau et la paix et la securite. Nous felicitons la delegation 
senegalaise d’avoir eu l’initiative de convoquer ce 
present, et la remercions de la note conceptuelle tres bien 
structuree (S/2016/969, annexe) qu’elle a elaboree pour 
orienter notre discussion. Nous remercions egalement 
le Secretaire general et les autres intervenants de leurs 
exposes instructifs et utiles. 

A l’heure oil nous nous reunissons aujourd’hui, 
la possibilite d’une crise mondiale de l’eau fait naitre 
une crainte palpable. Or il ne s’agit pas d’une possibilite 
fantaisiste. A mesure que les populations croissent et 
que les pays et les societes se modernisent, la demande 
et les besoins en eau pour produire nourriture, energie 
et marchandises augmentent eux aussi. Selon les 
estimations de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques, d’ici a 2050, la demande 
d’eau mondiale aura augmente de 55 %. La concurrence 
entre les usagers de l’eau et les nations qui ont besoin 
de ressources en eau devrait elle aussi s’intensifier 
considerablement. 

Des etudes ont montre que neuf pays recelent 60 % 
des reserves d’eau dans le monde. L’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a 
indique que 33 Etats du monde dependent d’autres pays 
pour plus de 50% de leurs ressources renouvelables en 
eau. A la rarete de cette ressource vitale s’ajoutent les 
defis de l’explosion demographique, de l’urbanisation et 
des changements climatiques. 

La rarefaction de l’eau est une source potentielle 
de conflit non seulement au sein des pays mais aussi par- 
dela les frontieres internationales. Cela impose d’etudier 
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la meilleure maniere de partager cette precieuse 
ressource, entreprise qui devrait constituer un element 
essentiel du programme politique mondial. II convient 
que notre action collective a cet egard vise a empecher 
les conflits pouvant decouler de Finsecurite hydrique. 

Nous devons reconnaitre l’imperatif de maintenir 
la cooperation entre les nations en matiere de securite 
de l’approvisionnement en eau, meme dans les situations 
ou il existe des tensions sur le plan politique. Le Nigeria 
saisit l’occasion du present debat pour louer les efforts 
deployes au fil des ans pour promouvoir le reglement 
pacifique des crises liees a l’eau, y compris les plus 
de 200 traites bilateraux conclus dans ce domaine. Nous 
soulignons la necessity de s’employer davantage a la 
creation de cadres de cooperation pour la gestion des 
eaux partagees et de Faeces a l’eau. 

Dans cet esprit, le Nigeria s’est associe a d’autres 
nations de l’Afrique de l’Ouest pour etablir FAutorite 
du bassin du Niger. Celle-ci est l’une des plus anciennes 
organisations intergouvernementales africaines, creee 
pour encourager la cooperation entre les pays membres 
et en particulier favoriser le developpement integre des 
ressources dans le bassin du Niger. 

L’Autorite travaille a l’elaboration d’un plan de 
developpement integre pour le bassin, en se concentrant 
specialement sur les projets transfrontieres. En puisant 
dans les ressources hydriques et hydroelectriques, 
elle harmonise le developpement des ressources des 
nations membres en matiere d’energie, d’agriculture, 
de foresterie, de transports, de communications et 
d’industries. 

Le Nigeria a egalement etabli la Commission du 
bassin du lac Tchad, en collaboration avec le Cameroun, 
le Tchad et le Niger. Celle-ci a pour mandat de gerer 
durablement et equitablement le lac Tchad et d’autres 
eaux partagees qui relevent de sa competence afin de 
preserver les ecosystemes du bassin, et de promouvoir 
l’integration regionale et la paix et la securite dans tout 
le bassin. Des efforts sont en cours pour regenerer le 
lac dans le but d’assurer la subsistance des habitants du 
bassin et de consolider la paix et la securite. 

Tout en encourageant les Etats a conclure des 
accords de cooperation en vue de partager les ressources 
hydriques comme il convient, je tiens a souligner que, 
en vertu du droit des droits de l’homme applicable, l’eau 
fait partie integrante du droit a un niveau de vie decent. 
Les Etats doivent done garantir que cette ressource soit 
accessible en toute circonstance. 


Dans le droit fil de ce qui precede, et conformement 
aux Conventions de Geneve de 1949, tous les biens 
indispensables a la survie de la population civile, y 
compris les installations hydriques, doivent faire l’objet 
d’une protection speciale. Nous appelons par consequent 
toutes les parties concernees a respecter ces principes a 
tout moment et en toute circonstance. 

Enfin, nous sommes convaincus que, pour eviter 
les conflits lies a l’eau, il est essentiel d’accentuer 
la cooperation entre l’ONU et les Etats Membres 
ainsi que les organisations regionales competentes, 
en particulier dans le domaine du renforcement des 
capacites. Il faut aussi que les Etats Membres engagent 
une reflexion approfondie sur la meilleure faqon de 
proteger les ressources en eau durant les conflits 
armes en reaffirmant la necessite de respecter le droit 
international humanitaire. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je voudrais, de prime 
abord, vous feliciter. Monsieur le President, pour 
l’excellent timing du choix du theme de ce debat, qui 
intervient quelques jours seulement apres la cloture 
de la vingt-deuxieme session de la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (COP 22) et l’adoption de la 
Proclamation de Marrakech pour Faction. 

En effet, durant deux semaines, les Etats membres 
de FOrganisation des Nations Unies ont eu Foccasion 
de discuter, entre autres, de la problematique de l’eau, 
l’une des ressources naturelles les plus affectees par 
le changement climatique, et dont les repercussions 
vont au-dela de la perturbation des ecosystemes, pour 
devenir source de conflit dans les societes. 

Un consensus international s’y est etabli, 
soulignant, entre autres, que l’eau et son assainissement 
sont essentiels a la realisation de nombreux objectifs de 
developpement durable. Ils sont inextricablement lies 
au changement climatique, a l’agriculture, a la securite 
alimentaire, a la sante, a l’energie, a Feducation, et 
surtout a la paix et a la securite internationales. 

Pour la premiere fois dans l’histoire des sessions 
de la Conference des Parties, une Journee d’action 
pour l’eau a ete organisee au cours de la COP 22, a 
Marrakech, une journee entierement consacree a attirer 
Fattention sur le secteur de l’eau, qui se veut pourvoyeur 
de solutions pour la mise en oeuvre de FAccord de Paris, 
le but etant d’ancrer fermement la question de l’eau non 
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seulement dans les negociations climatiques mais aussi 
a travers les actions de la societe civile et du secteur 
prive. 

La Journee d’action pour l’eau a permis de lancer 
une initiative en faveur de l’eau pour l’Afrique, mise en 
place par le Maroc avec le soutien de la Banque africaine 
de developpement, avec pour objectif de resoudre le 
probleme de la justice climatique a travers le continent, 
en mobilisant des partenaires politiques, financiers 
et institutionnels internationaux pour ameliorer les 
services hydriques en Afrique. La rarete de l’eau et 
le stress hydrique du au changement climatique sont 
la cause de conflits et de souffrances, en particulier 
en Afrique. Selon l’ONU, en 2025, 25 pays africains 
devraient souffrir de penurie ou de stress hydrique. En 
Mediterranee, 20 millions de personnes n’ont pas acces 
actuellement a l’eau potable, notamment dans les pays 
du Sud et de Test, et 80 millions de Mediterraneens 
seront en situation de penurie a l’horizon 2025. 

Sur l’echelle planetaire, Ton s’attend a un deficit 
de 40% de l’approvisionnement en eau d’ici a 2030, 
et, d’ici a 2050, la demande en eau devrait augmenter 
de 55 %. Cette diminution de la ressource disponible se 
conjugue avec de tres fortes inegalites spatiales a toutes 
les echelles : des regions entieres du globe sont deja 
en etat de stress hydrique et, a l’oppose, une poignee 
de 10 Etats se partage 60% de la ressource disponible. 

Les tensions peuvent s’exacerber quand des 
fleuves et des rivieres constituent des frontieres etatiques 
ou deux Etats doivent necessairement partager la meme 
ressource, ou du fait de la multiplication des usages de 
l’eau autour d’une meme source d’approvisionnement ou 
de ressources disponibles dans une region donnee. 

En outre, l’exploitation des ressources 
souterraines pourrait faire emerger d’autres situations 
hydro-conflictuelles dans un avenir proche. II s’agit la de 
constats apparemment inquietants qui rendent commun 
de parler de l’accroissement des tensions autour de l’eau 
en ce debut du troisieme millenaire. 

Le spectre de futures guerres de l’eau est 
regulierement agite par les medias et certains politiciens, 
pour de bonnes ou de mauvaises raisons. Mais, en 
realite, les historiens s’accordent a dire qu’il y a tres peu 
de guerres ayant pour cause directe l’eau. Au lieu d’etre 
une source de conflit, dans la majorite des cas. Ton se 
retrouve dans des situations potentiellement hydro- 
conflictuelles, ou l’eau ne semble etre qu’un vecteur, 
voire un pretexte a des conflits qui sont davantage le 


fruit de la cristallisation d’un ressentiment historique ou 
de facteurs geographiques. 

Neanmoins, force est de reconnaitre que l’eau 
pourrait etre utilisee comme une methode de pression et 
un outil de confrontation pendant les guerres, et l’histoire 
de l’humanite est emaillee d’exemples de toutes les 
regions du monde, illustrant l’utilisation de l’eau comme 
instrument ou cible lors de conflits. Cela est d’autant 
plus vrai lorsque les systemes d’approvisionnement sont 
modernes et connectes aux reseaux electriques, rendant 
leur vulnerabilite plus grande en periode de conflit, 
ou ils constituent les principals cibles. L’eau, que Ton 
considere a l’origine de bien des conflits dans les zones 
hydro-conflictuelles, peut devenir aussi un facteur de 
paix grace a revolution des techniques, a la volonte de 
preserver la ressource et a l’institution de juridictions 
internationales. 

Gerer et concilier les differentes utilisations de 
l’eau de maniere equitable et soutenable et travailler 
a transformer les interdependances en cooperation 
et en avantages mutuels est intrinsequement lie a la 
gouvernance de l’eau aussi bien a l’interieur de chaque 
pays qu’au niveau international. II convient ici de signaler 
que les deux Protocoles additionnels aux Conventions 
de Geneve adoptes en 1977, qui interdisent d’attaquer, 
de detruire ou d’enlever des biens indispensables a la 
survie de la population civile, tels que les installations 
et reserves d’eau potables et les ouvrages d’irrigation, 
temoignent d’une avancee significative. Seulement, ces 
deux Protocoles n’ont pas ete ratifies par tous les Etats, 
et les nouvelles formes de conflits ne relevent pas encore 
du droit international humanitaire. Aussi, hormis le role 
plutot timide de la Cour penale internationale, il n’existe 
pas d’institution internationale effectivement en mesure 
d’appliquer les dispositions de ces Protocoles. 

Un autre defi consiste a s’appuyer sur des actions 
sur le terrain, en innovant dans la recherche de solutions 
techniques. L’augmentation de l’offre quand la ressource 
est insuffisante peut notamment se traduire par des 
transferts d’eau sur les grandes distances, meme a des 
couts extremement eleves. Des techniques alternatives 
peuvent etre explorees comme celles qui visent a 
preserver cette ressource et comprennent l’amelioration 
de sa gestion afin d’augmenter l’efficacite des usages de 
l’eau. 

D’autre part, il faudrait agir sur la demande 
en eau, et non uniquement sur l’offre. Cela consiste 
a reduire les pertes et les mauvaises utilisations et a 
ameliorer l’efficience de l’utilisation de cette ressource. 
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L’amelioration d’une cooperation internationale dans 
le reglement des tensions et des conflits concernant 
le partage de l’eau passera necessairement par le 
renforcement des capacites de dialogues regionaux. Les 
cooperations interetatiques sur l’eau peuvent permettre 
d’etablir un climat de confiance et jeter les bases d’une 
cooperation dans d’autres domaines. L’eau deviendrait 
ainsi un facteur d’independance et done de cooperation, 
comme le montrent de nombreux exemples. 

Organisee par le Maroc et le Senegal, lors de 
la COP 22, une reunion rassemblant une cinquantaine 
de ministres africains a eu pour objectif de parvenir a 
un accord entre pays africains concernant des mesures 
concretes pour faire face aux principales menaces de 
securite posees par les changements climatiques, dont 
notamment la disponibilite reduite de l’eau. 

A cet effet, la Proclamation de Marrakech a vise 
a « instaurer la soutenabilite, la stabilite et la securite en 
Afrique » et stipule qu’une « Task-Force pour les 3S » 
veillera a demander aux Etats Membres d’oeuvrer 
pour prevenir les effets dangereux des changements 
climatiques sur les zones instables et fragiles. Elle 
stipule egalement de demander a l’Union africaine, a 
ses communautes economiques regionales et a toutes 
les institutions supranationales pertinentes de securiser 
les ressources naturelles et d’assurer des moyens de 
subsistance durables et surs. 

C’est ce genre d’initiative de cooperation 
interregional qu’il faudrait encourager et dupliquer 
pour le bien etre de l’Afrique et de l’humanite tout 
entiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Bangladesh. 

M me Khaled (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence senegalaise d’avoir 
convoque ce debat public. Nous remercions egalement 
les intervenants d’avoir partage leurs perspectives et fait 
des recommandations. 

Ressource limitee du patrimoine commun de 
l’humanite, l’eau est un element fondamental des trois 
piliers des activites de l’ONU : le developpement, les 
droits de l’homme, et la paix et la securite. Le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 a mis au 
jour les liens entre l’eau et le developpement durable. 
Les ressources en eau et les services essentiels qu’elles 
fournissent sont des elements cles de la reduction de 
la pauvrete, de la croissance inclusive et de la securite 
alimentaire, sanitaire et energetique. 


Pres de 750 millions de personnes dans le 
monde continuent de ne pas avoir acces a une source 
d’eau potable amelioree. L’acces a l’eau potable et a 
l’assainissement est done dument reconnu comme un 
droit fondamental. L’utilisation et la gestion durables 
de l’eau sont vitales pour promouvoir la dignite et le 
bien-etre de toute l’humanite. L’interface entre l’eau 
et la paix et la securite internationales devient de plus 
en plus evidente. Un certain nombre de situations de 
conflit dans le monde peuvent etre directement ou 
indirectement liees a une certaine forme de penurie 
d’eau ou de catastrophes naturelles liees a l’eau, en 
conjonction avec d’autres facteurs. 

Comme indique dans la note conceptuelle 
(S/2016/969, annexe) pour ce debat, les problemes 
d’eau entre pays peuvent souvent aggraver le sentiment 
d’insecurite et agir comme un declencheur potentiel de 
conflits interetatiques ou regionaux. Le Quotient de 
cooperation en matiere d’eau, developpe par le Strategic 
Foresight Group, impute au manque de cooperation 
institutionnelle dans les bassins fluviaux partages la 
cause sous-jacente de conflits dans differentes parties du 
monde. II existe un certain nombre de cas ou un dialogue 
et une cooperation efficaces entre les Etats concernes 
dans les bassins partages ont contribue a prevenir, 
a eviter ou a diminuer les risques de conflits. Dans 
d’autres cas, les investissements dans les technologies 
et les innovations a forte intensity d’utilisation d’eau, 
notamment par le biais de partenariats internationaux, 
ont efficacement attenue les facteurs potentiels de 
conflits. 

En termes de reglement des conflits, il faudra 
peut-etre considerer l’eau comme un element essentiel du 
maintien et de la consolidation de la paix dans certains 
contextes. II pourrait etre utile pour la Commission de 
consolidation de la paix d’examiner, dans le cadre de 
ses discussions thematiques, le role de l’eau dans la 
promotion d’une approche globale pour le maintien de 
la paix. 

Les besoins particuliers des plus vulnerables, y 
compris les femmes et les enfants, doivent etre integres 
dans nos differentes approches et analyses. Dans de 
nombreuses regions du monde, les femmes et les enfants 
doivent etre liberes du fardeau que constitue la collecte 
quotidienne de l’eau afin qu’ils aient des perspectives 
accrues d’autonomisation et d’education. 

A cet egard, l’eau doit etre consideree comme 
faisant partie integrante de l’architecture internationale 
du developpement, et a cette fin, il faut veiller a forger 
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un veritable partenariat mondial axe sur la realisation 
de l’objectif de developpement durable 6. La necessity 
de mobiliser des ressources et une expertise accrues 
pour les infrastructures et les services lies a l’eau doit 
continuer de figurer en bonne place dans les discours 
sur le developpement des Nations Unies. Nous reiterons 
l’appel lance par notre Premiere Ministre a la COP 22 a 
Marrakech au debut du mois en faveur de la creation 
d’un fonds mondial sur l’objectif de developpement 
durable 6 en appui, entre autres choses, a la recherche, 
a l’innovation et au transfert de technologie lies a l’eau. 

La protection des infrastructures critiques et des 
services essentiels lies a l’eau pendant les conflits armes 
merite aussi l’attention prioritaire de la communaute 
internationale. L’impact severe des ruptures dans les 
services lies a l’eau et des restrictions a faeces a l’eau 
dans certaines situations de conflit continue d’accroitre 
la vulnerability des populations civiles. Les dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire 
stipulees dans les Protocoles additionnels de 1977 aux 
Conventions de Geneve de 1949 devraient fournir des 
garanties contre les attaques aveugles ou les restrictions 
imposees aux ressources en eau et aux installations 
par diverses parties aux conflits armes. II faut tenir de 
nouveaux debats sur les responsabilites a assigner pour 
ces infractions, conformement au Statut de Rome et au 
droit international applicable. Nous prions instamment 
le Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, 
entre autres, d’examiner plus avant ces questions. 

Au Bangladesh, nous considerons l’eau comme 
la force vitale et durable de notre economic, de notre 
environnement, de notre ecologie et de notre culture. 
Etat situe dans un delta de faible altitude et en aval d’un 
fleuve, le Bangladesh est vulnerable aux changements 
climatiques, et nous nous heurtons constamment aux 
defis lies a la disponibilite d’eau douce, en particulier 
pendant la periode de soudure. L’intrusion saline 
croissante dans nos zones coheres, l’epuisement des 
reserves d’eaux souterraines dans les grandes zones 
urbaines et le defi persistant de la contamination des 
eaux souterraines par l’arsenic dans certaines regions du 
pays compliquent les contraintes systemiques de notre 
utilisation et de notre gestion globales de l’eau. 

Face a ces defis, aujourd’hui, plus de 98% 
de notre population a acces a de l’eau potable et plus 
de 65 % a acces a un assainissement sur. La defecation a 
ciel ouvert, qui concernait jusqu’a 42% de la population 
en 2003, a ete ramenee a moins de 1 %. 


En tant que membre du Groupe de haut niveau sur 
l’eau des Nations Unies et de la Banque mondiale, notre 
Premiere Ministre, Sheikh Hasina, devrait participer au 
Sommet de l’eau de Budapest 2016 la semaine prochaine. 
Entre autres choses, le Bangladesh continuera de plaider 
en faveur d’une gouvernance et d’une gestion efficaces 
des ressources en eau, d’une gestion integree des bassins 
fluviaux partages et de faeces a des technologies et des 
varietes de cultures a forte intensity d’utilisation d’eau. 

Nous nous engageons a rester au premier rang des 
efforts de la communaute internationale pour construire 
un monde securise pour tous. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : Je 
voudrais egalement m’associer aux orateurs precedents 
pour feliciter et remercier la presidence senegalaise 
d’avoir organise cet important debat sur l’eau, la paix 
et la security, premiere fois que cette question est 
officiellement examinee au Conseil de security. Nous 
apprecions les exposes que nous avons entendus. Les 
conclusions presentees lors de la deuxieme reunion du 
Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, qui 
s’est tenue au Senegal cette annee, et les propositions 
formulees dans le cadre de l’avancement de l’hydro- 
diplomatie, nous ont particulierement interesses. 

La Georgie se rallie a la declaration faite 
precedemment par la delegation de f Union europeenne. 
Je voudrais faire les remarques suivantes a titre national 

L’eau est en effet une ressource vitale et un pilier 
fondamental de la politique de developpement et de 
security. La penurie de ressources en eau et les questions 
d’acces, de gestion et d’exploitation ont le potentiel 
d’etre utilisees comme declencheurs et methodes de 
guerre. Nous devons aborder ces questions dans les 
contextes de la security et du developpement. Les liens 
entre les objectifs de developpement durable 6 et 16 sont 
particulierement pertinents. 

Nous reconnaissons l’importance de la 
cooperation transfrontaliere pour restaurer les 
ecosystemes aquatiques endommages et prevenir leur 
degradation. Au cours des dernieres decennies, la 
Georgie a conclu avec les Etats voisins un certain nombre 
d’accords visant a reglementer la gestion des ressources 
en eau et participe a de nombreux projets regionaux 
ayant pour objectif de mettre en place une gestion de 
l’eau rationnelle et respectueuse de l’environnement. A 
cette fin, l’utilisation durable des ressources en eau a 
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ete erigee en priorite, et la legislation nationale sur la 
gestion de l’eau a ete mise en pleine conformite avec 
les principes internationalement reconnus de la gestion 
integree des ressources en eau. 

De nombreux villages de part et d’autre de la ligne 
d’occupation en Georgie ont souffert de penuries d’eau a 
la suite de l’intervention militaire etrangere de 2008. Les 
forces d’occupation ont coupe l’approvisionnement en 
eau potable et bloque les canaux d’irrigation provenant 
de la region occupee de Tskhinvali. Les villageois n’ont 
pas pu travailler leurs champs, alors que l’agriculture 
represente la principale source de revenus de ces zones. 
Nous avons pu regler le probleme en construisant 
d’autres canaux d’irrigation et en mettant en place 
l’infrastructure necessaire. 

Je voudrais egalement mentionner quelques 
projets hydriques qui ont servi a retablir la confiance 
entre les communautes dechirees par la guerre. Un 
exemple frappant de cette approche fructueuse est 
le projet d’amelioration de la securite du reservoir de 
Zonkari, qui a permis aux autorites georgiennes de 
garantir un approvisionnement en eau sur et adequat 
pour les villages se trouvant dans la region occupee. 
Grace a la mediation et a l’appui financier de partenaires 
internationaux, notamment l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Georgie a 
realise des projets de remise en etat visant a assurer 
l’approvisionnement en eau potable et le fonctionnement 
des systemes d’irrigation dans les villages touches par 
le conflit de part et d’autre de la ligne d’occupation. Ces 
efforts montrent que l’eau peut sensiblement favoriser le 
retablissement de la confiance. Ils demontrent egalement 
l’importance de la cooperation avec les organisations 
regionales sur ce sujet, comme l’a souligne a juste titre 
la note conceptuelle (S/2016/969, annexe), presentee par 
la presidence senegalaise. 

Compte tenu des changements climatiques, 
nous devons mettre au point une approche globale 
de la problematique du climat, du developpement 
economique et de la securite de l’eau. La Georgie a 
subi en 2015 les effets devastateurs des inondations 
meurtrieres a Tbilissi, qui ont tue 19 personnes et cause 
des destructions massives. Depuis lors, le Gouvernement 
a intensifie ses efforts pour lutter contre les menaces 
environnementales. Nous sommes determines a 
accroitre la resilience locale, a ameliorer les capacites 
des services de secours et a faciliter la reinstallation des 
populations vivant dans les zones les plus vulnerables. 
Avec l’appui de partenaires internationaux, nous 


avons realise plusieurs projets visant a ameliorer la 
resilience des regions fortement exposees aux menaces 
hydrometeorologiques. Parallelement a ces activites, 
nous avons commence a mettre en place un vaste 
systeme d’alerte precoce dans le pays. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que nous 
sommes prets a continuer de cooperer sur les questions 
liees a la securite de l’eau. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Chypre. 

M. Emiliou (Chypre) (parle en anglais) : La 
Republique de Chypre s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’Union europeenne et souhaite faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Senegal de 
l’organisation du debat public d’aujourd’hui et de toutes 
les initiatives qu’il a prises pour promouvoir le dialogue 
au sein de l’ONU sur la problematique de l’eau, la paix 
et la securite. 

Les changements climatiques, la croissance de 
la population mondiale et l’urbanisation ont conduit a 
une augmentation des penuries d’eau et a des problemes 
d’acces a l’eau potable et a l’assainissement, qui ont 
des repercussions importantes sur la vie quotidienne 
des populations partout dans le monde. Les conflits 
ont egalement une incidence sur faeces a l’eau et sa 
gestion en raison des perturbations qu’ils provoquent, et 
il n’est pas rare que les questions relatives a l’eau soient 
exploitees a des fins politiques. Les efforts qui sont 
deployes pour s’assurer le controle de ressources en eau 
peuvent eux aussi devenir une source de conflit, comme 
indique dans le Rapport mondial sur la mise en valeur 
des ressources en eau 2015. 

Chypre, qui est entouree d’eau et a connu de 
nombreuses secheresses et penuries d’eau tout au 
long de son histoire, a une longue experience de 
l’importance que revet une bonne gestion de l’eau 
pour le developpement durable et la paix. Nous avons 
utilise avec succes l’innovation et la technologie pour 
remedier a la penurie d’eau, notamment par le biais d’un 
systeme de dessalement de pointe. Nous sommes prets 
a partager nos experiences et les enseignements que 
nous avons tires et a contribuer a la cooperation entre 
pays et a la pleine mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, compte tenu de 
l’interdependance des objectifs et des cibles qui y sont 
definis. 
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Nous nous felicitons que l’ONU prete de plus en 
plus attention aux questions d’eau et d’assainissement. 
L’objectif 6 de developpement durable sur la disponibilite 
et la gestion durable de l’eau et l’assainissement pour tous 
constitue une etape significative pour la communaute 
internationale, qui a ainsi donne la priorite a la 
problematique de l’eau et de l’assainissement. La pleine 
mise en oeuvre de l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques aura une incidence majeure sur la resolution 
des problemes actuels lies a la penurie d’eau et a sa 
gestion. Nous saluons egalement la contribution positive 
du plan d’action du Groupe de haut niveau sur l’eau. Par 
ailleurs, nous appuyons les activites et les discussions 
en cours au sein de l’ONU qui visent a ameliorer la 
coordination et le travail au sein du systeme des Nations 
Unies afin de mieux relever les defis lies a l’eau dans le 
monde. 

Si nous voulons apprehender les questions 
relatives a l’eau et leurs liens avec les conflits, nous 
devons mieux les comprendre. A cet egard, nous pensons 
que la problematique de l’eau devrait etre integree dans 
la prevention des conflits, le cas echeant. Nous nous 
felicitons egalement de la contribution du Groupe de 
haut niveau sur l’eau et la paix. 

On ne saurait trop insister sur la protection du 
droit international humanitaire en periode de conflit 
arme. A cet egard, nous pensons qu’il est important 
d’etudier plus en detail les liens entre les conflits, 
l’acces a l’eau et l’assainissement, et les violations du 
droit international humanitaire, afin de permettre une 
meilleure application du droit humanitaire dans ces cas. 

Par ailleurs, nous sommes fermement convaincus 
que l’eau peut devenir une source de stability et de 
paix. De ce fait, nous estimons qu’il est indispensable 
de promouvoir les accords transfrontieres sur la gestion 
de l’eau et d’encourager les mesures de confiance 
liees a l’eau. De tels accords et mesures doivent etre 
soigneusement elabores sur la base de dispositions qui 
profiteront a tous les pays concernes, sans gagnants ni 
perdants. Ces accords et mesures doivent egalement etre 
promus en insistant fortement sur l’appropriation par les 
Etats ou les parties concernees. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de reaffirmer 
notre appui au debat d’aujourd’hui et d’exprimer la 
conviction qu’il fournira des indications utiles quant a 
la promotion de cette problematique importante au sein 
du systeme des Nations Unies. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Palaos. 

M. Otto (Palaos) {parle en anglais) : Nous 
felicitons et remercions le Senegal, qui assure la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre, d’avoir convoque la presente seance sur une 
question qui revet une grande importance pour nous 
tous. Je remercie egalement la delegation senegalaise 
de sa tres utile note conceptuelle (S/2016/969, annexe). 
Nous sommes reconnaissants des exposes presentes 
par le Secretaire general et les autres intervenants. 
Les informations qu’ils nous ont communiquees sont a 
la fois tres importantes et tres utiles pour comprendre 
la question de l’eau et les solutions aux problemes 
hydriques, en particulier en ce qui concerne la securite 
et de la paix. 

En mars de cette annee, le President de mon pays 
a declare l’etat d’urgence dans les Palaos en raison de la 
secheresse causee par El Nino, qui a touche l’ensemble de 
la population. Les consequences nefastes que peut avoir 
la penurie d’eau et dont beaucoup ont ete mentionnees 
ce matin, font de l’eau une question tres importante 
pour nous tous. C’est vrai pour la quasi-totalite des 
petits Etats insulaires en developpement, comme cela a 
ete dit. Je voudrais presenter cinq idees au Conseil pour 
examen. 

Premierement, il nous faut davantage 
d’informations sur les consequences de la penurie d’eau 
pour notre securite et la paix. Nous sommes fermement 
convaincus que si nous voulons une paix durable, il nous 
faut d’abord securite. Ce point est lie a Particle 3 de la 
Declaration universelle des droits de l’homme ou il est 
declare que tout individu a droit a la vie, a la liberte et a 
la surete de sa personne. Les Palaos se sont battus pour 
ce principe fondamental au sein du Conseil des droits de 
l’homme et continueront de le faire. En ce qui concerne 
ces informations si importantes, il faudrait que les Etats 
Membres se mettent d’accord pour demander des mises a 
jour des rapports pertinents du Secretaire general, parce 
qu’il est essentiel de disposer des dernieres informations 
en date au moment de prendre des decisions. 

Deuxiemement, faeces a l’eau est un droit de 
l’homme. Notre corps est compose d’eau a environ 80 %, 
et notre sante et notre bien-etre dependent dans une tres 
grande mesure de la disponibilite de ce nutriment le 
plus elementaire. En consequence, l’eau ne peut pas et 
ne doit jamais devenir l’objet d’une activite lucrative. 
Nous savons que les innovations et le dynamisme du 
secteur prive, d’une part, et les investissements publics 
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dans des partenariats veritables et durables, d’autre part, 
tels qu’exprimes dans les Orientations de Samoa, sont 
necessaires, y compris l’lnitiative 10x20 mentionnee 
plus tot. Mais le role de l’Organisation des Nations 
Unies, c’est d’assurer, avec les gouvernements nationaux 
et la societe civile, que Faeces a l’eau potable et sans 
risque sanitaire soit garanti pour tous, en particulier 
pour les plus vulnerables. Les Palaos remercient les 
organisations non gouvernementales de leur action a ce 
sujet. 

Troisiemement, l’eau est liee aux consequences 
des changements climatiques. Les changements 
climatiques multiplient les menaces et ont des incidences 
sur la securite et sur la paix. Nous pensons done que les 
contributions du Departement des affaires politiques et 
des representants speciaux du Secretaire general pour 
relever les defis lies a l’eau seront renforcees en ayant du 
personnel et des experts bien coordonnes qui travaillent 
sur le terrain. C’est pourquoi nous avons egalement 
demande la nomination d’un representant special du 
Secretaire general sur les changements climatiques et 
la securite. 

Les missions politiques speciales, actuelles et 
futures, ont un role tres important a jouer en reduisant 
leur empreinte climatique et en ameliorant leur gestion 
de l’environnement, ainsi qu’en agissant en tant que 
catalyseurs pour amener les partenaires a travailler 
ensemble, afin de relever le defi des changements 
climatiques et de l’eau. Les populations locales ne 
devraient jamais avoir a entrer en competition avec 
le personnel de l’Organisation des Nations Unies 
pour obtenir des ressources locales, ni a souffrir des 
consequences negatives causees par sa presence. Avec 
leurs partenaires, les Palaos ont insiste aux Quatrieme 
et Cinquieme Commissions de l’Assemblee generate 
pour que les missions politiques speciales soient plus 
ecologiques. 

Quatriemement, les mesures prises au sujet de 
l’eau au Conseil de securite et a l’Assemblee generate 
doivent etre harmonisees. Nous pensons que les 
resultats qu’obtient le Conseil sur les questions relatives 
a l’eau et aux changements climatiques doivent etre 
sensiblement ameliores, non seulement comme element 
de la prevention des conflits, mais egalement comme 
ingredient de la recette pour le succes du reglement 
des conflits. Pendant le debat du Conseil sur le Sahel 
et le terrorisme tenu cette annee (voir S/PV.7699), des 
questions pertinentes ont ete soulevees : comment 
les femmes peuvent-elles empecher leurs hommes de 


rejoindre des terroristes armes en echange d’argent 
si elles ont quitte le foyer pour rechercher de l’eau, et 
comment les filles peuvent-elles etre autonomisees au 
moyen de l’education si elles ne peuvent pas etudier, 
soit parce que leurs besoins elementaires - y compris 
l’eau - ne sont pas satisfaits, soit parce qu’elles sont 
allees chercher de l’eau? 

Enfin, il est urgent de prendre des mesures 
decisives. Le delai dont nous disposons pour transformer 
le monde comme prevu dans le Programme 2030 est 
tres court. Nous n’obtiendrons pas grand chose sans la 
securite et la paix. Nous pensons done que nous devons 
travailler ensemble pendant la soixante et onzieme 
session de l’Assemblee generale sur deux projets de 
resolution paralleles, a l’Assemblee generate et au 
Conseil de securite, relatifs a l’impact de l’eau et des 
changements climatiques sur la securite et la paix, en 
suivant l’exemple reussi de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Nous esperons que le Conseil de securite et tous 
les Etats Membres, ceuvrant avec les bons offices du 
nouveau Secretaire general, reussiront a prendre des 
mesures dans le domaine du climat et de l’eau, afin que 
tous ceux qui font partie de « nous, peuples » et que nous 
servons puissent jouir de leurs droits fondamentaux, tels 
que les droits a l’eau, a la vie, a la liberte et a la securite. 

Nous remercions encore une fois le Ministre 
senegalais des affaires etrangeres d’avoir mis cette 
question tres importante au premier plan en convoquant 
la presente seance. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Portugal. 

M me Pucarinho (Portugal) (parle en anglais ) : 
J’ai le plaisir de prendre la parole au Conseil de securite 
au nom du Portugal. Nous nous felicitons vivement du 
present debat public, promu par la presidence senegalaise, 
sur un sujet tres important et toujours d’actualite. 

Ma breve declaration s’aligne pleinement sur 
celle prononcee plus tot par l’observatrice de l’Union 
europeenne. Je tiens a formuler quelques remarques 
supplementaires a titre national. 

Tout au long de l’histoire de l’humanite. Faeces 
a l’eau salubre a toujours ete une source potentielle de 
conflit. Bien que l’eau soit la ressource la plus abondante 
de la planete, le fait que l’eau douce represente moins 
de 3% des ressources hydriques disponibles pour la 
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consommation humaine sur la terre la transforme en 
ressource limitee et precieuse. En outre, elle est tres 
inegalement disponible, l’eau etant une ressource 
relativement abondante dans certaines regions, mais 
presque inexistante dans d’autres regions peuplees. 

La repartition inegale de ce produit de base 
des plus vitaux, associee a d’autres facteurs tels que 
la croissance de la population, suscite des tensions, 
aussi bien a l’interieur des pays qu’entre pays voisins, 
qui peuvent facilement se transformer en differends et 
conflits majeurs, comme cela a souvent ete le cas. La 
diminution progressive des ressources en eau de qualite 
peut egalement etre imputee aux effets pernicieux des 
changements climatiques, comme cela est bien etabli. 

Nous connaissons les faits. Des enseignements 
doivent etre tires et des mesures doivent etre prises 
pour prevenir les conflits eventuels a l’avenir. Cela 
signifie que nous devons nous ecarter definitivement du 
modele de la penurie d’eau en tant que facteur de conflit 
potentiel, pour lui substituer un modele de cooperation 
fondee, faut-il l’esperer, sur la solidarity entre les 
communautes et les nations. 

Les institutions de l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier le Conseil de securite, ont reconnu 
depuis longtemps et ont souvent integre l’importance de 
la gestion rationnelle et sans exclusive des ressources 
naturelles en tant que mesure preventive pour eviter les 
conflits, ce qui doit etre - et c’est de plus en plus souvent 
le cas - au cceur meme des preoccupations et des efforts 
de l’ONU. Cependant, cela n’a pas empeche de nouvelles 
tensions et de nouveaux conflits lies a faeces aux 
ressources en eau d’apparaitre dans differentes parties 
du monde. 

Le lien entre les ressources naturelles, le 
developpement social et la paix a ete enonce pour la 
premiere fois dans la Declaration de la Conference 
des Nations Unies sur l’environnement, adoptee a 
Stockholm en 1972, ou l’impact de l’empreinte humaine 
sur l’environnement a ete reconnu et ou une structure 
normative pour lutter contre ses effets negatifs a ete 
elaboree. Cela a prepare la voie aux compromis de 
plus vaste portee realises a la Conference des Nations 
Unies sur l’environnement et le developpement, tenue 
a Rio de Janeiro en 1992, et, 20 ans plus tard, a la 
Conference Rio+20, en 2012, oil les questions relatives a 
la durability des ressources en eau etaient au cceur meme 
des discussions. 


L’objectif 6 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 traduit la pleine prise de 
conscience de l’importance de preserver les ressources 
en eau de notre planete et le droit d’acces a des sources 
d’eau salubre. II demande explicitement aux pays de 
mettre en oeuvre le droit a l’eau et a l’assainissement 
en tant que droit de l’homme, ce que le Portugal a 
constamment appuye, en le promouvant comme etant en 
fin de compte le droit a la vie. Antoine de Saint-Exupery, 
souvent cite, avait dit que « l’eau n’est pas necessaire a 
la vie, elle est la vie ». Cela a de multiples incidences de 
grande ampleur, notamment - et cela est certain - dans 
la perspective de la paix et de la securite. 

A cet egard, etablir des terrains d’entente, elaborer 
des partenariats globaux et renforcer la cooperation 
internationale sont des objectifs qui valent la peine d’etre 
poursuivis. Dans ce contexte, et bien que le processus 
soit long et difficile, le plan d’action du Groupe de 
haut niveau sur l’eau, adopte en septembre dernier, 
donne un ton optimiste et comprend des considerations 
importantes et des exigences et principes cruciaux, 
notamment le besoin d’une direction politique pour une 
approche globale, un attachement au droit fondamental 
a l’eau potable et a l’assainissement, la transparence et 
l’inclusion, l’autonomie de tous les acteurs interesses, la 
collaboration entre les pays et les organisations, et un 
engagement constant. 

Le plan d’action enonce toute une serie d’activites 
prioritaires liees pour la plupart les unes aux autres 
et qui, a notre avis, meritent d’etre appuyees, etant 
donne qu’elles peuvent reellement avoir un effet positif 
sur l’amelioration de la securite hydrique, notamment 
grace a une analyse approfondie des risques de crises 
d’approvisionnement en eau et a l’identification des 
pratiques optimales aux fins de la gestion des catastrophes 
naturelles liees a l’eau. A ce propos, nous sommes 
convaincus que tout comme il existe de nombreux 
conflits regrettables autour de faeces a l’eau, il existe 
aussi de nombreux exemples de cooperation fondee sur 
des negociations et des accords, qu’on pourrait utiliser 
au cas par cas comme references excellentes pour etablir 
des mecanismes conjoints de gestion de l’eau et garantir 
un partage ordonne de l’eau. 

Dans le cas d’autres actions prioritaires, il faut 
encourager l’ONU a mettre en place une plateforme 
commune ou les Etats peuvent partager les vues et les 
pratiques optimales, s’informer des avantages d’une 
utilisation efficace de l’eau, promouvoir des etudes 
universitaires sur les consequences des catastrophes 
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liees a l’eau et sur les moyens de les prevenir, et lancer 
des projets qui renforcent la securite hydrique et la 
resilience economique des communautes marginalisees. 
A notre avis, le message adresse dans le plan d’action 
est le bon et doit etre diffuse a travers les medias 
traditionnels et les reseaux sociaux. Nous devons veiller 
a ce qu’il atteigne une large audience, en particulier les 
communautes locales et les jeunes. 

Le Portugal est egalement d’avis que seul un 
processus transversal et interdependant axe sur une 
approche transnationale peut fournir le cadre juridique 
et politique necessaire pour gerer la disponibilite et 
l’utilisation de l’eau potable ainsi que Faeces a l’eau 
des pays et des populations confrontes a sa rarete ou 
dont l’acces a l’eau implique des risques. Le Portugal est 
pleinement engage dans cet effort commun et soumettra 
son examen national volontaire l’annee prochaine 
durant le Forum politique de haut niveau pour le 
developpement durable, consacre a la mise en oeuvre de 
l’objectif de developpement durable 6 et du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) 

Je voudrais tout d’abord remercier sincerement la 
Republique du Senegal d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette seance importante. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general Ban Ki-moon, ainsi que 
tous les intervenants de leurs tres precieux exposes 
aujourd’hui. 

La rarete de l’eau represente une menace pour la 
sante et la survie de l’humanite. Elle est aussi un facteur 
de risque pour le developpement socioeconomique, 
une cause d’instabilite politique, et une source de 
conflit et de confrontation a l’avenir si nous echouons 
a relever ensemble les defis qui se font jour du fait des 
crises dues a la non-disponibilite de l’eau potable et a 
un acces inegal a cette ressource. Nous avons tous la 
responsabilite humanitaire partagee de faire en sorte 
que l’eau soit un facteur de cooperation regionale et 
internationale et une source de prosperite economique, 
contribuant de la sorte efficacement a la realisation des 
objectifs de developpement durable et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

La rarete de l’eau en Jordanie est une question 
touchant a la securite et a la souverainete nationales, 
non seulement parce qu’elle est l’une des entraves a 
la realisation des objectifs de developpement durable, 


en particulier l’objectif 6, mais aussi parce que la 
Jordanie patit d’une grave penurie d’eau et enregistre un 
taux de consommation par habitant faible par rapport 
aux normes internationales. En effet, la Jordanie est 
consideree comme Pun des trois pays les plus pauvres 
au monde en ressources en eau, et la part par habitant 
de ressources hydriques renouvelable est inferieure a 
l’indice de la pauvrete en eau. 

La presence prolongee des refugies est un 
defi exerqant une forte pression sur l’infrastructure 
des pays hotes, ou les denominateurs communs sont 
l’eau, l’energie et l’environnement humain. Les crises 
humanitaires, la derniere etant celle des refugies 
syriens, ont contribue a l’epuisement des reserves 
de la Jordanie en eaux souterraines, que nous devons 
proteger et preserver pour les generations futures. Outre 
ce defi, il y a aussi le risque de voir les ressources en 
eaux souterraines contaminees et epuisees du fait de 
l’accroissement de la population - la demande en eau 
potable s’est en effet accrue de plus de 25 % apres la 
derniere crise des refugies syriens. 

La Jordanie est le pays qui, en chiffres absolus, 
accueille le plus grand nombre de refugies au monde. 
Le fait d’assumer cette responsabilite humanitaire au 
nom de la communaute internationale a contribue a 
creer des realites nouvelles encore plus complexes et 
a reduit de la sorte considerablement la capacite de 
notre pays d’atteindre les objectifs de developpement 
durable. A cet egard, je voudrais remercier le Comite 
international de la Croix-Rouge qui de nous avoir aide a 
relever ces defis par le biais de projets d’investissement 
commun de developpement et de rehabilitation des 
reseaux hydriques du pays afin de fournir des services a 
plus 150 000 personnes vivant aupres des communautes 
qui accueillent des refugies syriens. 

La gestion de ressources d’eaux rares et la 
lutte contre le changement climatique, la pollution, la 
croissance demographique et les mouvements massifs 
de refugies, de deplaces et de migrants representent des 
defis qui necessitent une gouvernance internationale 
prudente des ressources qui permet que cette question 
soit placee a la tete des priorites de la communaute 
internationale. C’est parce que cette question se trouve 
au cceur de ses priorites politiques et techniques que la 
Jordanie tient a contribuer et a participer activement 
a tous les forums internationaux appuyant les cadres 
de cooperation internationale visant a trouver des 
solutions reelles au probleme de l’eau, notamment le 
Conseil consultatif du Secretaire general sur l’eau et 
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l’assainissement et le Groupe de haut niveau sur l’eau, 
mis sur pied par l’ONU et la Banque mondiale pour 
trouver des mesures efficaces qui contribuent a accelerer 
la realisation de l’objectif de developpement durable 6 : 
Garantir l’acces de tous a l’eau et a l’assainissement 

II convient d’affirmer ici qu’il est inadmissible, 
moralement et juridiquement, que l’eau soit utilisee 
comme outil de guerre et de conflit, en ce que cela 
affecte le droit des civils d’exploiter les ressources 
en eau situees sur leur territoire, aggrave la situation 
humanitaire et pousse les civils a abandonner leurs 
regions pour devenir des deplaces et des refugies. La 
menace liee a l’eau n’est pas due seulement a sa rarete 
ou a l’inegalite en matiere d’acces a l’eau, mais aussi 
a l’elargissement des activites des groupes terroristes 
qui visent a semer la peur par le meurtre et la violence, 
ainsi qu’en menaqant de contaminer a dessein les 
sources d’eau. En effet, les actes horribles commis 
par ces groupes montrent clairement que ces derniers 
ne respectent aucune regie morale dans leurs actions 
desesperees, en ciblant les sources et les installations 
d’eau et en visant a utiliser l’eau comme menace ou 
moyen d’intimidation. 

Enfin, nous appelons la communaute 
internationale a ceuvrer serieusement pour renforcer la 
cooperation internationale et regionale autour de l’eau 
de faqon a proteger et a ameliorer l’environnement 
humain. Garantir Faeces a l’eau contribue en effet a 
instaurer la paix entre les pays en conflit et a creer un 
environnement economique et social propice au bien- 
etre des peuples. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Djibouti. 

M. Doualeh : Qu’il me soit permis de prime 
abord, Monsieur le President, de remercier la presidence 
senegalaise de nous avoir convie a ce debat public du 
Conseil de securite sur la question inscrite sous le theme 
du « Maintien de la paix et de la securite internationales : 
eau et paix et securite ». Ma delegation tient a remercier 
le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, S. E. M. Ban Ki Moon, le President du Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, M. Danilo 
Turk, la Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge, M me Beerli, et le President du Strategic 
Foresight Group, M. Waslekar, pour leurs contributions 
a ce debat public important. Nous souhaitons en outre 
vous remercier pour la note conceptuelle (S/2016/969, 
annexe) redigee en prevision de cette reunion, en ce 


qu’elle permet de faire ressortir les points saillants 
autours desquels nos debats seront articules. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Djibouti tient a feliciter le Senegal d’avoir pris 
l’initiative d’organiser en avril dernier une reunion 
selon la formule Arria sur le meme sujet, reunion que 
S. E. le President Macky Sail avait dirigee. Elle faisait 
fond sur les precedents efforts du Conseil de securite 
pour examiner les liens entre eau et paix et securite, 
tout en envisageant la protection des ressources 
naturelles comme un outil de prevention des conflits et 
d’edification de la paix dans les pays sortant de conflit. 

Depuis l’adoption par l’Assemblee generate de 
la resolution 47/193, du 22 decembre 1992, laquelle 
proclame le 22 mars de chaque annee Journee mondiale 
de l’eau, l’eau subit une pression croissante et il est urgent 
de prendre des mesures. Du fait de la conjugaison, en de 
nombreuses regions, de la croissance demographique, de 
modes de croissance a forte consommation d’eau, d’une 
variability de plus en plus marquee des precipitations et 
de la pollution, l’eau est desormais Fun des principaux 
obstacles a l’elimination de la pauvrete et a l’instauration 
du developpement durable. Inondations et secheresses 
se sont d’ores et deja traduites par des couts sociaux 
et economiques considerables, et les changements 
climatiques aggravent encore les extremes dans le 
domaine de l’eau. Comme l’affirme le plan d’action du 
Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix : 

« si le monde continue sur cette lancee, les 
projections suggerent qu’il risque de faire face a 
une chute de 40% des ressources disponibles en 
eau d’ici a 2030. Dans un monde de plus en plus 
interdependant, un tel stress aurades consequences 
locales, transfrontieres et mondiales. » 

II est important de discuter de la question de l’eau, 
car elle est susceptible d’etre un vecteur de conflits et 
une source de catastrophes, et constitue un prealable 
essentiel au developpement. II est grand temps de 
mobiliser la determination politique a regler d’urgence 
ce probleme. Le continent africain compte 64 bassins 
versants transfrontieres, qui couvrent 90% du territoire. 
Certains de ces bassins fluviaux ne font toujours l’objet 
d’aucun accord. II est egalement de plus en plus admis 
que les eaux souterraines transfrontieres doivent etre 
mieux prises en compte dans les accords de cooperation 
transfrontiere consacres a l’eau. En outre, une 
cooperation transfrontiere en matiere de gestion de l’eau 
est necessaire pour mettre en oeuvre comme il convient 
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les objectifs de developpement durable, en particulier 
l’indicateur 6.5.2, qui porte sur la proportion de bassins 
hydriques transfrontaliers ou est en place un dispositif 
de cooperation operationnel. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Notre organisation regionale, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), a 
consacre beaucoup de temps et d’attention a l’elaboration 
d’une politique regionale et d’un cadre juridique en 
matiere de gestion des ressources en eau. En 2015, les 
ministres charges de l’eau des pays membres de 1’IGAD 
ont manifesto une volonte politique forte de relever de 
maniere coordonnee et concertee les multiples defis 
lies a la gestion commune des ressources naturelles, et 
en particulier la gouvernance de l’eau, et ont convenu 
premierement, de promouvoir une cooperation plus 
etroite pour un usage, une protection, une conservation 
et une gestion equitables, durables et coordonnees 
des ressources en eau transfrontalieres au sein de la 
region de 1’IGAD; deuxiemement, de promouvoir et 
faciliter la mise en place d’accords et d’arrangements 
institutionnels pour la gestion des ressources en eau 
transfrontalieres au sein de la region de 1’IGAD; 
troisiemement, de promouvoir l’harmonisation des 
politiques et des legislations relatives a l’utilisation, 
au developpement, a la protection, a la conservation 
et a la gestion des ressources en eau transfrontalieres; 
et quatriemement, d’encourager la recherche, le 
developpement technologique, la sensibilisation et le 
renforcement des capacites dans le developpement et la 
gestion des ressources en eau transfrontalieres. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

II convient egalement de souligner que 1’IGAD et 
l’ONU ont convenu d’elaborer une initiative collaborative 
visant a mettre en commun les experiences et les bonnes 
pratiques et, surtout, a promouvoir une gestion des 
ressources naturelles - notamment de l’eau douce et des 
cours d’eau - qui prenne en consideration les situations 
de conflit. 

Nous profitons de cette occasion pour feliciter 
le Comite international de la Croix-Rouge du role qu’il 
joue en matiere de sensibilisation aux normes du droit 
international humanitaire et de garantie de la protection 
de l’eau en periode de conflit arme, et rendons hommage 
a faction humanitaire vitale qu’il mene, lui qui est fun 
des principaux fournisseurs d’eau aux populations 
touchees par un conflit arme. 


Pour terminer, Djibouti tient une nouvelle fois a 
remercier chaleureusement le Senegal et les membres 
du Conseil de securite d’avoir inscrit cette question 
a l’ordre du jour. Nous sommes convaincus que le 
Conseil, auquel incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
devrait investir a titre prioritaire dans la prevention, 
afin d’eviter l’escalade des tensions dans les conflits 
lies a l’eau. Les benefices qui en decouleraient sont tres 
largement superieurs aux couts qui seraient engages. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Australie. 

M me Wilson (Australie) (parle en anglais ) : L’eau 
donne la vie, contribue au developpement humain et 
permet une croissance economique durable. Pourtant, 
le Forum economique mondial classe les crises de 
l’eau parmi les 10 risques les plus importants au niveau 
mondial. Les changements climatiques sont susceptibles 
d’exacerberces crises de l’eau, cequipourraitendefinitive 
declencher ou intensifier des conflits et alimenter les 
migrations forcees. L’Australie se preoccupe des risques 
croissants que font peser sur la paix et la securite les 
evenements meteorologiques extremes, dont fait partie 
la rarete de l’eau. Pour les petites et grandes villes et les 
zones peri-urbaines, il est necessaire que les systemes 
d’assainissement et d’approvisionnement en eau soient 
en etat de fonctionner. Ne pas assurer la fourniture de 
ces services entraine frequemment une instabilite et 
des tensions au sein des communautes et peut aisement 
aboutir a un conflit. Nous considerons qu’ameliorer 
la gouvernance de l’eau est une composante clef de 
l’adaptation aux changements climatiques, d’autant 
que cela permettrait de tenir compte de la croissance 
demographique dans la planification et de veiller au 
developpement economique. 

Une bonne gouvernance de l’eau est egalement 
indispensable pour realiser nombre des objectifs 
de developpement durable - en tout premier lieu, 
l’objectif 6, « Garantir faeces de tous a des services 
d’alimentation en eau et d’assainissement geres de faipon 
durable ». La declaration conjointe du Groupe mondial de 
haut niveau sur l’eau et la paix, publiee le 21 septembre, 
appelle a repenser radicalement la maniere dont le 
monde envisage l’eau. Elle enonce un programme 
porteur de transformation pour modifier la gestion 
de l’eau et augmenter les investissements a l’echelle 
mondiale, afin de mettre en place des economies et des 
societes plus resilientes. Une gestion efficace de l’eau 
est indispensable a l’economie de l’Australie - continent 
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sec sujet a des precipitations extremement variables. 
Elle nous a permis d’exploiter de la maniere la plus 
efficiente possible nos rares ressources en eau et de 
proceder aux investissements necessaires pour repondre 
aux besoins croissants de l’agriculture, de l’industrie 
et des communautes urbaines, tout en garantissant que 
l’environnement dispose de l’eau dont il a besoin. 

Par le biais du Groupe mondial de haut niveau sur 
l’eau et la paix, l’Australie s’est engagee a un certain 
nombre d’initiatives concretes visant a renforcer les 
capacites des pays confrontes a une crise de l’eau. Nous 
sommes en train d’elaborer un guide pour ameliorer 
la gestion de l’eau, en tirant parti des experiences de 
l’Australie et de notre region, afin d’aider d’autres 
pays a definir une repartition efficace de l’eau entre 
les differents utilisateurs concurrents. Cela aura des 
repercussions positives sur la production alimentaire, 
la sante et le developpement economique. Nous avons 
egalement mis en place l’Australian Water Partnership 
(partenariat australien pour l’eau) dans le but d’aider les 
pays a ameliorer leur gouvernance de l’eau. 11 s’agit d’un 
moyen pratique d’ameliorer la gestion des ressources en 
eau, en partenariat avec les pays interesses et le systeme 
des Nations Unies. 

L’Australie est egalement convaincue que, pour 
realiser effectivement l’objectif 6, il faut accorder une 
attention expresse a l’egalite des sexes et a l’inclusion 
sociale. Les femmes et les populations vulnerables 
sont confrontees a un risque accru de violence 
lorsque l’eau et les services d’assainissement ne sont 
disponibles qu’a l’exterieur des habitations, et souvent 
dans des emplacements dangereux. Par ailleurs, il 
nous faut engager un dialogue determine et proactif 
avec les femmes et les populations marginalisees, 
et les encourager a contribuer au renforcement de la 
gouvernance de l’eau. 

Pour terminer, l’Australie est resolue apromouvoir 
et a appuyer une gouvernance de l’eau robuste aux plus 
hauts niveaux. C’est pourquoi le Premier Ministre 
Malcolm Turnbull prend une part active au Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, et c’est aussi 
pourquoi l’Australie continuera de travailler aux cotes 
des pays de notre region, et au-dela, pour proteger nos 
precieuses ressources en eau - en temps de paix comme 
en temps de conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Finlande. 


M. Sauer (Finlande) (parle en anglais) : La 
Finlande souscrit a la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. 

La Finlande salue l’initiative du debat important 
de ce jour pour discuter des liens qui unissent l’eau et la 
paix et la securite. 

Si leur nombre dans le monde adiminue, les conflits 
ont toutefois gagne en complexite. Les causes profondes 
des differents conflits varient mais la concurrence pour 
Faeces aux ressources naturelles est susceptible de 
monter en puissance a l’avenir. La demande d’eau douce 
devrait augmenter de plus de 50% d’ici a 2050. Dans 
le meme temps, les changements climatiques, allies a 
la degradation environnementale, exercent une pression 
de plus en plus forte sur la disponibilite des ressources 
naturelles - en particulier l’eau. L’interet croissant pour 
les ressources naturelles etant un facteur potentiel de 
conflit, le Conseil de securite, tout comme le Secretaire 
general, devrait assumer sa responsabilite en matiere 
d’interventions preventives. 

L’un des principaux outils de prevention est la 
mediation et, en sa qualite de copresident du Groupe 
des amis de la mediation a l’ONU et du fait de son 
appartenance a des groupes analogues au sein de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et de l’Union europeenne, la Finlande s’emploie 
avec force a consolider le fondement normatif et 
institutionnel de la mediation. Nous avons pour but 
d’ameliorer les competences, outils et partenariats des 
mediateurs. Au titre de ces efforts, nous avons souscrit 
a la note d’orientation conjointe intitulee Natural 
Resources and Conflict : A Guide For Mediation 
Practitioners (« Ressources naturelles et conflits : guide 
a l’intention des acteurs de la mediation »), publiee par 
le Departement des affaires politiques et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement en fevrier 2015. 
Le guide traduit en conseils concis et pratiques des 
decennies d’experience dans le domaine du reglement 
des differends lies aux ressources naturelles, et comporte 
des chapitres consacres a l’eau. Il cree un cadre pour le 
reglement des differends qui portent directement sur les 
ressources naturelles. 

Comme l’experience nous Fa enseigne, l’eau 
peut egalement servir de base et de point de depart a la 
collaboration en lieu et place du conflit. Pour y parvenir, 
il est vital de prouver l’hypothese selon laquelle le partage 
des ressources et la recherche de solutions negociees 
sont dans l’interet de tous. Environ 40% des habitants 
de la planete vivent dans des zones ou les ressources en 
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eau sont partagees entre deux pays ou plus, mais seul 
un tiers des bassins hydrographiques transfrontieres est 
couvert par des mecanismes de cooperation adaptes. II 
est done de la plus haute importance que le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 comprenne 
un objectif tendant a promouvoir la cooperation 
concernant les eaux transfrontieres a tous les niveaux, 
selon qu’il convient. Nous avons besoin d’engagements 
forts en faveur de la realisation de cet objectif. 

Le comite directeur du Groupe des amis de 
l’eau a New York, dont la Finlande est membre, plaide 
vigoureusement pour un programme complet sur la 
question de l’eau afin d’assurer la mise en oeuvre de 
l’objectif 6 des objectifs de developpement durable et 
tous les objectifs du Programme 2030 qui ont trait a l’eau. 
Notre propre experience montre que des arrangements 
institutionnels tels que les commissions fluviales et 
les conventions internationales sur l’eau, associes a 
des mesures tres concretes comme la regulation des 
debits d’eau et des stocks halieutiques, les initiatives de 
reduction de la pollution et le controle de la qualite des 
eaux, peuvent etre conclus d’une maniere qui profite 
a toutes les parties a ces accords et arrangements. 
En 1966, l’Association de droit international a adopte 
les regies d’Helsinki sur les utilisations des eaux 
des fleuves internationaux. Deux conventions- 
cadres internationales - a savoir, la Convention sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres 
et des lacs internationaux, dite Convention d’Helsinki, 
et la Convention sur le droit de l’utilisation des cours 
d’eau internationaux a des fins autres que la navigation, 
adoptee par l’Assemblee generate en 1997 - sont 
aujourd’hui en vigueur. La cooperation dans le domaine 
des eaux transfrontieres et les conventions connexes 
servent a renforcer la confiance pour eviter les conflits 
sur le long terme. 

Pour terminer, je tiens a remercier la delegation 
senegalaise d’avoir mis l’accent sur cet aspect important 
de la prevention des conflits et a assurer le Conseil 
de l’engagement de la Finlande a faire sa part pour 
promouvoir l’examen essentiel des liens entre eau et 
paix et securite. 

Le President : A present, je donne la parole au 
representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais) : Israel n’a 
pas la chance de disposer d’abondantes ressources en 
eau douce. Depuis le tout debut, nous avons du trouver 
des moyens innovants de garantir a notre peuple un 
acces a cette ressource vitale. Comme feu le President 


d’Israel Shimon Peres l’a dit un jour, dans un pays sans 
ressources naturelles, les Israeliens ont appris a apprecier 
la valeur de leur atout national le plus important : leur 
cerveau. Face a l’adversite, Israel a mis au point des 
technologies hydriques sans precedent, y compris des 
systemes d’irrigation au goutte a goutte. En Israel, nous 
faisons en sorte que chaque goutte compte. 

Tandis qu’il doit encore composer a des difficultes 
sur le plan de la paix et de la securite, Israel a surmonte 
avec succes sa crise de l’eau. Apres des annees de 
penurie d’eau, il connait aujourd’hui le premier excedent 
d’eau de son histoire. En moins de sept decennies, 
l’esprit pionnier des Israeliens a fait fleurir le desert 
et transforme une terre de marecages et d’etendues 
sablees en nation de pointe. Par necessity, les Israeliens 
ont appris a tirer le meilleur de chaque goutte, tout en 
trouvant des solutions pour creer autant que possible a 
partir de presque rien. 

Aujourd’hui, Israel entend partager ces 
solutions avec des pays dans le besoin. Ce sens aigu 
des responsabilites a l’egard d’autrui est ancre dans 
notre propre histoire et dans le principe juif du tikkun 
olam - le devoir de reparer le monde. C’est dans cette 
logique que nos peres fondateurs et meres fondatrices 
ont cree Mashav, l’agence israelienne de cooperation 
internationale au service du developpement. Mashav 
utilise des technologies d’avant-garde telles que 
l’irrigation au goutte a goutte dans des operations 
humanitaires dans le monde entier. Goutte par goutte, 
les experts de Mashav introduisent cette technologie 
partout sur la planete, des serres de l’Afrique du Sud 
aux champs de canne a sucre du Perou. 

Israel continue de rechercher de nouveaux 
partenariats et de batir des ponts entre nations. En 2012, 
les Gouvernements israelien, italien et senegalais ont 
noue un partenariat trilateral pour aborder les questions 
critiques de la securite alimentaire et de la croissance 
des revenus pour la population du Senegal. Aujourd’hui, 
Israel aide cette population en partageant des pratiques 
agricoles modernes, ainsi que des competences 
techniques et commerciales, avec des petits exploitants, 
en particulier des femmes. En reduisant les besoins en 
main-d’ceuvre pour l’irrigation et le desherbage, les 
experts de Mashav autonomisent les femmes en les 
aidant a ameliorer leurs cultures, a s’assurer une securite 
financiere et a rehausser la qualite de vie de leur famille 
et de leur collectivite. 

La cooperation d’Israel dans le domaine de l’eau 
s’exprime aussi pres de chez nous. Depuis le traite de 
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paix historique signe avec la Jordanie en 1994, nos 
deux pays collaborent etroitement dans de nombreux 
domaines, y compris les technologies hydriques. Israel 
a recemment signe un nouvel accord pour fournir de 
l’eau douce supplementaire en provenance de la mer de 
Galilee, ce qui beneficie aux deux Etats et consolide 
notre partenariat pour la paix. 

Comme nous l’avons fait avec nos amis africains 
et nos voisins jordaniens, Israel est pret a aider FAutorite 
palestinienne a remedier a des difficultes critiques en 
ce qui concerne l’eau. Nous avons pris des mesures 
importantes pour ameliorer les conditions sur le terrain. 
Israel a recemment autorise des approvisionnements 
additionnels en eau au profit des Palestiniens en 
Cisjordanie et a Gaza dans le cadre du memorandum 
d’accord connu sous le nom de Memorandum Rouge- 
Morte. L’eau supplementaire fournie a Gaza couvre la 
totalite de la demande faite a Israel par les Palestiniens 
pour obtenir davantage de cette ressource. Les 
Palestiniens ont indique clairement qu’ils n’etaient pas 
interesses par un approvisionnement complementaire 
qui depasserait cette quantite. 

Israel elabore actuellement un plan-cadre 
pluriannuel detaille pour ameliorer l’infrastructure 
hydrique en Cisjordanie. Par ailleurs, il a reaffirme 
qu’il approuvait les projets lies au dessalement , a 
l’infrastructure hydrique et au traitement des eaux usees 
a Gaza, y compris une grande usine de dessalement, qui 
est a l’etude. 

Malheureusement, la direction palestinienne 
refuse de cooperer avec le Gouvernement israelien sur 
les questions relatives a l’eau. Malgre notre devouement, 
nous rencontrons plusieurs obstacles dans les efforts 
que nous deployons pour ameliorer la situation qui 
prevaut aujourd’hui. L’Autorite palestinienne n’a 
pas encore signe les protocoles attaches a la mise en 
oeuvre du Memorandum Rouge-Morte, bloquant par 
consequent la concretisation de la fourniture autorisee 
d’eau supplementaire a la Cisjordanie et a Gaza. De plus, 
en raison de l’opposition de FAutorite palestinienne, 
le comite conjoint de l’eau reste a reconstituer, ce qui 
entrave les progres de dizaines de projets concernant 
l’infrastructure hydrique en Cisjordanie. 

Ces agissements de FAutorite palestinienne 
approfondissent clairement la crise et empechent 
d’avancer vers une solution. Nous continuons d’esperer 
que FAutorite palestinienne commencera a se comporter 
de maniere responsable dans l’interet de son propre 
peuple. Toutefois, la communaute internationale 


doit savoir que, si les Palestiniens ne reviennent pas 
immediatement sur leur refus de cooperer avec Israel 
sur la question critique de l’eau, il faudra s’attendre a 
une grave crise hydrique Fete prochain. 

L’eau ne connait pas de frontiere et la technologie 
parle toutes les langues. Le President des Etats-Unis 
John F. Kennedy a dit un jour que quiconque reglerait 
les problemes lies a l’eau meriterait deux prix Nobel, un 
pour la paix, l’autre pour la science. Israel est determine 
a promouvoir des solutions innovantes aux problemes 
hydriques pour rapprocher les nations les unes des 
autres et faire beneficier tout un chacun du pouvoir de 
l’eau, qui est source de vie. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Je remercie la presidence 
senegalaise du Conseil de securite d’avoir organise ce 
debat extremement utile. 

La Roumanie s’associe a la declaration presentee 
au nom de l’Union europeenne. Je voudrais maintenant 
faire quelques remarques en capacite nationale. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Un ancien proverbe chinois dit que l’eau peut tout 
aussi bien couler un bateau que le maintenir a flot, et 
l’eau peut en effet etre a la fois productive et destructrice. 
Nous vivons dans un monde divise ou moins de la moitie 
de la population mondiale jouit d’une securite en matiere 
d’approvisionnement en eau. Il a ete souligne lors du 
Forum economique mondial de Davos l’annee derniere 
que les problemes lies a l’eau tels que la secheresse et 
la pollution constitueraient les plus grandes menaces 
pour la planete au cours de la prochaine decennie. 
L’eau est une question tres politique. Le Plan d’action 
publie en septembre par le Groupe mondial de haut 
niveau sur l’eau et la paix souligne clairement le fait que 
des solutions techniques a de nombreux problemes de 
l’eau existent deja dans le monde, mais que nous avons 
besoin d’un leadership politique fort et coordonne pour 
progresser. L’eau est egalement une ressource finie et 
irrempla 9 able, renouvelable seulement si elle est bien 
geree. Aujourd’hui, plus de 1,7 milliard de personnes 
vivent dans des bassins fluviaux dont l’epuisement 
par l’utilisation depasse leur recharge naturelle. Si 
cette tendance se poursuit, d’ici 2025, les deux tiers 
de la population mondiale vivront dans des pays qui 
connaitront des penuries d’eau. 
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Pour de nombreux petits Etats insulaires en 
developpement, confronter les menaces posees a l’eau 
est une question de survie, en raison de Felevation du 
niveau de la mer. Nombre de pays les moins avances 
sont touches par l’augmentation des secheresses et 
des phenomenes meteorologiques extremes. Ils ont 
besoin d’un meilleur acces au financement de projets 
d’adaptation, mais il faut aussi que nous reexaminions le 
paradigme de la gouvernance de l’eau, car les questions 
liees a l’eau sont egalement liees aux changements 
climatiques, a la pauvrete, a l’alimentation, a la sante 
et a l’energie et doivent etre considerees comme 
intersectorielles et pluridisciplinaires. 

La Roumanie soutient pleinement le travail 
visant a garantir des ressources en eau durables dans le 
monde entier. A cet egard, nous avons parraine le projet 
de resolution presente a la Deuxieme Commission par 
le Tadjikistan sur la Decennie internationale d’action 
sur le theme « L’eau pour le developpement durable » 
(2018-2028) (A/C.2/71/L.12) et nous nous felicitons de 
la tenue a New York en juin prochain de la conference 
de haut niveau a l’appui de la mise en oeuvre de 
l’objectif 14 du developpement durable que la Suede et 
les Fidji organiseront. 

Le manque de capacite institutionnelle pour gerer 
les ressources en eau partagees pourrait conduire a des 
perceptions erronees et a des craintes. Dans certaines 
parties du monde, il existe une mefiance de longue date 
vis-a-vis de Faeces commun aux ressources en eau. 
Certains des exemples les plus connus concernent le Nil 
et le Jourdain, alors que la question du partage de l’eau 
est l’un des problemes relatifs au statut final dans les 
negociations de paix entre Israel et la Palestine, tel que 
definie par les Accords d’Oslo. Nous encourageons done 
la promotion d’accords internationaux sur la cooperation 
dans le domaine de l’eau. 

Alors que les Conventions de Geneve considerent 
les ressources en eau et les installations y relatives 
comme des secteurs cles de l’infrastructure civile et 
done censees etre protegees contre les attaques, la realite 
a malheureusement prouve le contraire. Peut-etre aucun 
conflit n’a-t-il autant reflete les effets des horreurs de la 
guerre sur les civils que la situation en Syrie, ou l’eau 
est devenue une arme. Limiter l’acces des populations 
civiles a l’approvisionnement en eau constitue une grave 
violation du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. 

L’insecurite de l’approvisionnement en eau dans 
certaines parties du monde represente une menace pour 


le monde entier parce que, comme d’autres orateurs 
Font souligne, l’eau ignore les frontieres. Une bonne 
communication, des relations renforcees entre les 
Etats en amont et en aval et des institutions solides 
sont done essentielles a la reussite des negociations sur 
l’eau. Les negociations sur l’energie, Fagriculture et les 
infrastructures peuvent egalement ouvrir de nombreuses 
perspectives. L’education est importante, elle aussi, 
car elle formera la prochaine generation de dirigeants 
sur la question de l’eau. La cooperation bilaterale et la 
mediation internationale, la facilitation, les bons offices 
et le dialogue sont des methodes efficaces de prevention, 
de gestion et de reglement des differends relatifs a l’eau. 
Les Nations Unies doivent done continuer a deployer 
des efforts diplomatiques soutenus pour assurer la 
cooperation regionale dans le domaine de l’eau. 

En ce qui concerne Fexperience de ma propre 
region, la strategie de l’Union europeenne pour la 
region du Danube, initiee par la Roumanie et FAutriche, 
a contribue a promouvoir la cooperation entre les 
pays riverains du Danube dans des domaines tels que 
les transports, la securite energetique, la protection 
de l’environnement et le developpement rural. Enfin, 
depuis 2010, des experts roumains, en partenariat avec 
l’Organisation des Nations Unies et FOrganisation 
de cooperation et de developpement economiques, 
dispensent une formation professionnelle aux 
specialistes de Fapprovisionnement en eau de l’Europe 
de l’Est, de la mer Noire et de l’Asie centrale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de FArgentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Je remercie le Gouvernement senegalais 
d’avoir organise aujourd’hui ce debat public sur l’eau, la 
paix et la securite, ainsi que pour la note conceptuelle y 
relative (S/2016/969, annexe). Aux Nations Unies et dans 
les principaux forums internationaux ou sont discutes 
les problemes de l’eau, ainsi que dans les conventions 
multilaterales et bilaterales, l’eau est consideree comme 
un element fondamental du developpement et de notre 
existence. Dans ce contexte, nous sommes preoccupes 
par certaines des declarations contenues dans la note 
conceptuelle, telles que l’eau a toujours ete consideree 
comme un facteur de conflit. Il n’y a aucune preuve 
de cette notion. De l’avis de FArgentine, l’eau est un 
catalyseur de la paix et les efforts de cooperation, de 
dialogue et d’integration des pays doivent etre fondes 
sur ce concept. 
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Rappelons que la resolution 1803 (XVII) 
de l’Assemblee generate et le document final de la 
Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable de 2012 intitule « L’avenir que nous voulons » 
(resolution 66/288, annexe) reconnaissent le droit des 
peuples et des nations a une souverainete permanente 
sur leurs richesses et ressources naturelles. L’Argentine 
soutient le developpement du concept de droit a l’eau 
et a l’assainissement en tant que droit de l’homme 
que tout Etat doit assurer aux personnes relevant de 
sa juridiction, sans egard aux autres Etats. De meme, 
et plus recemment, avec l’adoption du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, la communaute 
internationale a etabli que Pun de ses objectifs est de 
« Garantir l’acces de tous a l’eau et a l’assainissement 
et assurer une gestion durable des ressources en eau ». 
Consideree de cette fafon, la question de l’eau doit etre 
abordee du point de vue de P eradication de la pauvrete 
et du developpement durable. Je tiens a souligner que 
lArgentine parraine le projet de resolution qui est 
en cours de negociation a la Deuxieme Commission 
sur la Decennie internationale d’action sur le theme 
« L’eau pour le developpement durable » (2018-2028) 
(A/C.2/71/L.12), Et nous appuyons egalement le travail 
du Groupe de haut niveau mondial sur l’eau et la paix 
lance par le Secretaire general. 

Je souhaite rappeler la definition que donne le 
Programme hydrologique international de l’UNESCO 
de la securite de Papprovisionnement en eau pour le plan 
strategique de sa huitieme phase, a savoir que 

« la capacite d’une population de preserver 
l’acces a des quantites suffisantes d’eau de qualite 
acceptable pour maintenir durablement la sante des 
etres humains et des ecosystemes a l’echelle d’un 
bassin hydrologique, et d’assurer une protection 
efficace de la vie et des biens contre les risques 
lies a l’eau ». (7//P/20/2/IHP-VIII/1 Rev, p.5) 

Dans ce contexte, lArgentine appuie les concepts de 
gestion integree des ressources en eau, des bassins 
hydrographiques et de la necessite d’une cooperation 
et d’une utilisation rationnelle des ressources, aux 
niveaux tant regional qu’international, pour parvenir a 
une gestion durable de l’eau. II faut aussi rappeler que 
le droit international humanitaire interdit les attaques 
pendant les conflits armes visant a empecher l’acces des 
populations a l’eau, utilisee comme arme de guerre. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, 
le Conseil de securite a la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 


L’Argentine continue de maintenir une position 
constructive, mais nous pensons que le Conseil ne 
doit pas fausser ses fonctions en se prononqant sur des 
questions qui ne relevent pas de ses attributions ou en 
liant les problemes environnementaux aux questions de 
securite, puisque dans le cas dont nous parlons, l’eau elle- 
meme n’est pas cause de conflit. Sur la base des points 
susmentionnes, il appartient a l’Assemblee generate, 
au Conseil economique et social, au Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, a la Conference des 
Nations Unies sur les etablissements humains, a ONU- 
Eau, a la Commission du developpement durable, aux 
commissions economiques regionales, a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
et a d’autres institutions specialisees de traiter des 
questions relatives a l’eau et a l’environnement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Sisa (Botswana) {parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord m’associer aux autres delegations 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de novembre. Ma delegation voudrait egalement 
vous remercier d’avoir convoque aujourd’hui ce debat 
public sur l’eau, la paix et la securite au titre du point de 
l’ordre du jour sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour remercier de leurs exposes detailles et 
instructifs M. Danilo Turk, President du Groupe mondial 
de haut niveau sur l’eau et la paix, M me Christine Beerli, 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, et M. Sundeep Waslekar, President du Strategic 
Foresight Group. 

Le Botswana se felicite du present debat public, 
etant donne que l’eau est une ressource de plus en plus 
rare dans notre pays. A cet egard, nous considerons 
que l’utilisation durable des ressources naturelles, 
notamment l’eau qui est une ressource rare et partagee, 
est essentielle au developpement national et au maintien 
de la paix et de la securite internationales. C’est la 
raison pour laquelle le Botswana appuie les initiatives 
regionales et mondiales qui favorisent une voie de 
developpement durable et resiliente. Le principe de 
durabilite souligne combien il importe de repondre aux 
besoins de la generation actuelle sans compromettre la 
capacite des generations futures a faire de meme. 

La rarete de l’eau et sa repartition geographique 
inequitable en fait une source potentielle de conflits. A 
cet egard, il est important que les pays voisins signent 
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des accords bilateraux et multilateraux sur les cours 
d’eau partages afin de promouvoir la cooperation dans 
la gestion et le partage des ressources en eau. Dans cette 
perspective, les Etats membres de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), dont le 
Botswana est membre, ont signe le Protocole (revise) sur 
les reseaux hydrographiques partages, le 7 aout 2000. 
Le Protocole revise repose sur les concepts de gestion 
respectueuse de l’environnement, de developpement 
durable et d’utilisation equitable et raisonnable des 
cours d’eau partages dans la region de la SADC. II 
encourage, en outre, l’echange d’informations et de 
donnees disponibles sur l’hydrologie, l’hydrogeologie, 
la qualite de l’eau et les conditions meteorologiques et 
environnementales des cours d’eau partages. 

II est important d’insister sur la necessite de 
promouvoir la conservation, la protection, la mise 
en valeur et l’utilisation economique des ressources 
en eau afin de faire face a la diminution des reserves 
d’eau et a la demande croissante d’eau pour les 
menages, l’agriculture, l’industrie, la navigation et 
l’environnement, dans l’interet des generations actuelles 
et futures. 

Je tiens a souligner ici que des accords sur les 
cours d’eau partages sont necessaires pour resoudre tout 
conflit potentiel. A cet egard, nous felicitons les Etats 
Membres qui ont signe des accords internationaux sur 
les cours d’eau ainsi que la Convention des Nations 
Unies sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux a des fins autres que la navigation. 
Les ressources en eau transfrontieres jouent un role 
determinant dans la securite hydrique du Botswana, etant 
donne que le pays depend des eaux internationales. A cet 
egard, le Botswana a signe et ratifie des accords portant 
sur quatre commissions de bassins hydrographiques 
etablies avec les Etats riverains afin de promouvoir une 
cooperation plus etroite dans la gestion des cours d’eau 
partages. 

Nous estimons qu’il est important de poursuivre 
les debats sur cette question. En effet, les etudes 
laissent entendre que la penurie d’eau, exacerbee par les 
changements climatiques, pourrait a l’avenir menacer la 
paix et la securite internationales. Les etudes prevoient 
que le nombre de regions qui connaitront des problemes 
d’approvisionnement en eau continuera d’augmenter, 
d’ou un risque eleve de conflits lies a l’eau. 

Pour terminer, nous saluons les efforts deployes 
par le Conseil de securite pour convoquer regulierement 


des debats publics sur l’eau, la paix et la securite et le 
felicitons de son approche tournee vers l’avenir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Costa Rica. 

M. Castro Cordoba (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Le Costa Rica vous felicite, Monsieur le 
President, ainsi que la Mission permanente du Senegal, 
d’avoir convoque le present debat public au cours de 
votre presidence du Conseil de securite. Nous pensons 
que le fait d’avoir l’occasion de debattre de cette 
ressource vitale pour la survie des generations presentes 
et futures, notamment au sein du Conseil, confere a 
l’eau la priorite politique adequate et necessaire au sein 
de l’ONU. 

Beaucoup sont ceux qui ont pronostique que les 
guerres de l’avenir porteraient sur l’eau, et quelques 
pays ont declare que l’eau etait une question de securite 
nationale. Cependant, nous pensons que l’eau peut aussi 
etre une source de possibilites a exploiter pour la paix et 
la prevention des conflits grace a la cooperation et aux 
synergies strategiques qui peuvent etre mises en place 
aux echelons local, national, regional et mondial. 

II est vrai que l’eau sur notre planete manque et 
que sa repartition geographique est inequitable. Mais 
cette ressource fait egalement face a de graves menaces 
en raison de sa mauvaise gestion, du gaspillage, de la 
pollution et, pour couronner le tout, des changements 
climatiques, dont les effets sur l’eau se manifestent sous 
la forme de secheresses, d’inondations et d’ouragans, 
comme nous en a avertis le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat. 

Toutes ces menaces peuvent accroitre les 
conflits lies a l’eau, tant a l’interieur des pays qu’a 
l’echelon international. C’est pourquoi nous sommes 
convaincus de la necessite de faire de la protection de 
l’eau une priorite politique internationale. Bien que 
nous ayons une convention internationale relative aux 
eaux transfrontieres, un autre sur les zones humides et 
de nombreux accords binationaux sur les cours d’eau, 
nous devons reflechir a un instrument international 
contraignant et dedie qui permettrait de proteger cette 
ressource comme un bien strategique pour la survie de 
l’humanite, mais aussi pour la survie des ecosystemes. 
Nous devons egalement mettre en place une architecture 
institutionnelle qui permettrait de proteger ce precieux 
liquide, afin que les generations futures puissent y 
voir des possibilites de maintenir la paix et d’assurer 


68/86 


16-39681 



22/11/2016 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7818 


le developpement durable, et non pas des sources de 
conflits et de guerres, comme il est prevu. 

Nous esperons que les progres que nous 
accomplirons dans le cadre de nos efforts ainsi que 
dans les discussions que nous menons sur l’importance 
des ressources en eau au sein des instances et dans 
les documents pertinents, tels que le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, le Cadre de 
Sendai pour la reduction des risques de catastrophe, 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques 
et le nouveau Nouveau Programme pour les villes 
(Habitat III), entre autres, nous permettront de 
recenser et de concretiser les possibility pouvant etre 
exploitees pour le bien commun et de contribuer a la 
creation de veritables options pour realiser une paix 
et un developpement durables dans le monde. A cet 
egard, la realisation de l’objectif 6 de developpement 
durable - garantir la disponibilite et la gestion durable 
de l’eau et de l’assainissement pour tous - et de tous les 
buts et objectifs connexes, doit etre un element central 
de notre mission en tant qu’organe multilateral. Ces 
progres seront essentiels pour proteger le droit humain 
d’acces a l’eau et a l’assainissement. L’ONU elle-meme 
a reconnu qu’il s’agit d’un droit fondamental, qui est 
necessaire a la realisation de tous les autres droits de 
Phomme. 

Le Costa Rica a une experience precieuse 
de la cooperation transfrontiere, puisqu’a nos deux 
frontieres, nous avons des fleuves que nous partageons 
avec nos voisins. Nous sommes fermement convaincus 
qu’il faut renforcer la cooperation transfrontiere en 
matiere de gestion hydrique de maniere permanente, 
et pas seulement dans le cadre de projets au profit de 
populations qui vivent dans ces zones et qui sont parmi 
les plus vulnerables de notre region. 

Notre experience de la gestion integree des 
ressources hydriques et de leur incidence sur le bien-etre 
de la population atteste de la contribution de l’eau a la 
consolidation de la paix et au maintien de la paix, une paix 
veritable et durable. D’ou notre interet a promouvoir des 
mecanismes de cooperation regionale qui regrouperaient 
les experiences nationales et pourraient etre partages 
avec d’autres pays en developpement. 

Nous devons mettre au point des mecanismes de 
gestion, financiers et de planification pour proteger les 
sources d’eau necessaires afin de garantir faeces futur 
des populations a l’eau, en particulier les populations 
rurales et les communautes autochtones. Nous devons, 
notamment, associer activement ces communautes 


locales a la protection des ressources, ce qui permettrait 
d’eviter des conflits lies a l’acces a l’eau. Au nombre 
de ces mecanismes, citons, par exemple, le paiement de 
services environnementaux hydriques et la mesure de 
l’empreinte hydrique de toutes nos activites. 

Le fait que le Conseil de securite consacre un 
debat public a la question de l’eau, la paix et la securite 
est d’une importance primordiale pour cette ressource 
naturelle limitee et vulnerable. Cela montre que nous 
avons commence a prendre conscience du fait que 
si nous ne la protegeons pas adequatement, si nous 
ne mesurons pas sa veritable valeur en tant qu’outil 
de developpement, si nous ne creons pas la structure 
institutionnelle et juridique qui s’impose, l’eau sera 
une menace a la securite internationale, et non pas une 
source inepuisable de developpement durable et de paix, 
comme elle devrait fetre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de votre vision qui vous a fait 
mettre cette question a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Mon pays vous soutient de tout cceur en la 
matiere, en particulier vu la cooperation bilaterale 
etroite qui existe entre le Senegal et le Royaume des 
Pays-Bas dans le domaine de l’eau et de la protection 
de l’eau. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la declaration 
faite par l’observatrice de l’Union europeenne. 

Compte tenu des contraintes de temps, je lirai une 
version ecourtee de ma declaration. Le texte integral 
sera disponible sur Twitter. 

Nous appuyons pleinement la declaration faite 
par le representant de l’ltalie, notamment a la lumiere 
de notre cooperation liee a notre futur mandat commun 
avec l’ltalie au Conseil de securite. Pendant leur mandat 
commun, en 2017 et 2018, le Royaume des Pays-Bas et 
l’ltalie, comme l’a annonce notre collegue aujourd’hui, 
poursuivront vos efforts soutenus, Monsieur le President, 
pour aborder les questions du climat et de l’eau dans le 
contexte du programme sur la paix et la securite. 

Notre planete a assez de ressources en eau pour 
assurer la securite de l’approvisionnement en eau pour 
tous, mais en meme temps on est dans le monde entier 
confronts a des situations ou il y a trop d’eau ou trop peu 
d’eau, ou encore de l’eau trop sale. 
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Permettez-moi de souligner trois questions 
dans ce contexte : premierement, l’eau et la necessity 
de la cooperation internationale; deuxiemement, l’eau, 
les changements climatiques et les migrations; et, 
troisiemement, la necessity d’une diplomatie de l’eau. 

Premierement, s’agissant de l’eau et de la 
cooperation, le Premier Ministre des Pays-Bas a 
l’honneur d’etre membre du Groupe mondial de haut 
niveau sur l’eau et la paix, aux cotes notamment du 
President du Senegal, M. Macky Sail. Ce groupe, soutenu 
par l’Organisation des Nations Unies et la Banque 
mondiale, va defendre une approche globale pour mettre 
en valeur et gerer les ressources en eau. II va egalement 
se concentrer sur l’amelioration des services lies a l’eau 
et a l’assainissement. Nous felicitons Singapour de son 
leadership sur cette question. L’initiative de la Suisse 
et du Senegal concernant un groupe sur l’eau, la paix et 
la securite est tout aussi opportune, et nous attendons 
avec interet de travailler ensemble pour assurer les 
connexions appropriees entre les deux groupes, ou 
pourrais-je dire les ponts, dans le contexte du present 
debat. En outre, la capacite de prevenir les conflits lies a 
l’eau grace a la mediation ou d’autres moyens politiques 
doit etre renforcee. Un excellent exemple a ete donne 
plus tot aujourd’hui : l’Organisation pour la mise en 
valeur du fleuve Senegal. 

Cela m’amene a mon deuxieme sujet : l’eau et la 
question des migrations. 

Personne ne veut quitter son foyer, a moins d’y 
etre oblige. Comme notre collegue des Palaos vient 
de le dire, les changements climatiques menacent 
l’existence des habitants des petits Etats insulaires 
en developpement. Au cours de l’annee ecoulee, nous 
avons ete temoins de l’intensification de la crise des 
migrations, ce qui indique clairement que nous devons 
nous attaquer aux causes profondes des migrations. La 
penurie d’eau, les changements climatiques et l’insecurite 
alimentaire figurent parmi ces causes profondes. Elies 
peuvent etre liees a l’instabilite sociale et a des conflits 
potentiellement violents. Nous nous felicitons de ce que 
les facteurs lies au climat aient ete reconnus au sommet 
de l’Organisation des Nations Unies sur les migrations, 
en septembre dernier. Tandis que nous allons de l’avant, 
nos politiques et nos ressources financieres devront 
suivre le mouvement. A cet egard, le Gouvernement 
neerlandais recense des options pour intensifier notre 
cooperation sur les questions liees a l’eau avec les pays 
de la region du Sahel. 


La troisieme question, c’est la necessite d’une 
diplomatie de l’eau. 

Nous devons veiller a ce que l’eau nous unisse au 
lieu de nous diviser. Nous devons done intensifier une 
diplomatie de l’eau efficace. A titre d’exemple, en mars 
dernier nous avons organise un seminaire a Khartoum 
pour des diplomates des Etats du bassin du Nil, afin de 
prevenir les futurs conflits relatifs a l’eau. En outre, 
l’annee derniere, les Pays-Bas ont lance une initiative 
pour la securite planetaire, qui est une plateforme 
mondiale pour aborder les questions relatives a la securite 
dans la perspective des changements climatiques. La 
prochaine conference doit avoir lieu les 5 et 6 decembre, 
encore une fois, comme Pan dernier, au Palais de la Paix 
de La Haye, capitale juridique du monde. 

Pour terminer, je vous remercie une fois encore. 
Monsieur le President, d’avoir inscrit cette question 
a notre ordre du jour. Travaillons tous ensemble pour 
aborder les questions de l’eau de fafon globale, en 
reliant tous les volets de Paction de l’ONU. Travaillons 
ensemble pour nous assurer que l’eau soit une cause de 
cooperation et non de conflit, et que l’eau contribue a la 
paix, a la justice et au developpement. Le Royaume des 
Pays-Bas continuera d’etre un partenaire pour atteindre 
cet important objectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Falouh (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : L’une des priorites du plan d’action national 
sur l’eau du Gouvernement syrien, c’est de garantir 
l’approvisionnement en eau, actuellement et a l’avenir. 
Avant la crise en Syrie, nous avions enregistre des 
realisations notables, en satisfaisant 99% des besoins en 
eau des citoyens vivant dans les villes, et 90% en milieu 
rural. Malheureusement, ces pourcentages ont diminue 
pendant la crise, du fait que la plupart des stations de 
pompage et des puits ont ete detruits ou pilles par des 
groupes armes terroristes, en particulier dans les regions 
instables. 

II est important de souligner que l’utilisation 
des ressources en eau en tant qu’arme est une violation 
flagrante de toutes les dispositions pertinentes du droit 
international humanitaire. Cela nous amene a examiner 
de plus pres ce que les groupes armes terroristes font 
dans mon pays, la Syrie. D’aucuns preferent les appeler 
l’opposition armee, ou des groupes armes non etatiques. 
Ces groupes utilisent les ressources en eau comme arme 
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pour exercer des pressions sur le Gouvernement syrien 
et les civils. 

Ce dont nous avons ete temoins a Alep et a Damas 
en est un exemple clair. Les civils dans ces deux villes 
ont souffert de longues periodes de coupures d’eau apres 
que des groupes armes terroristes eurent bombarde des 
puits et des canalisations, empoisonne l’eau et pille ou 
detruit a l’explosif des stations de pompage. Cela s’ajoute 
au bombardement d’installations d’eau et d’electricite 
par ce que Ton nomme la coalition internationale, ce qui 
a cause de graves penuries d’eau et eu des repercussions 
negatives sur la vie des civils. 

En plus des immenses prejudices infliges a nos 
ressources en eau par ces attaques terroristes, les mesures 
economiques coercitives imposees unilateralement a 
mon pays par l’Union europeenne et les Etats-Unis 
d’Amerique, entre autres pays, ont augmente les pressions 
pesant sur les efforts de la Syrie pour approvisionner 
ses citoyens en eau. Ces mesures illegitimes ont rendu 
impossible la fourniture du combustible et des pieces 
detachees necessaires aux stations de pompage en Syrie. 
Ces mesures ont entrave l’execution de projets entrepris 
par le Gouvernement syrien en cooperation avec des 
organismes des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales internationales. Je mentionnerai 
a titre d’exemple l’incapacite oil s’est trouve Oxfam 
International de fournir recemment le combustible 
necessaire au fonctionnement de la station de pompage 
d’Alep, a cause des mesures europeennes imposees a la 
Syrie. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne s’efforce de travailler en fonction d’une vision 
strategique qui ne se limite pas a l’aide humanitaire 
d’urgence, mais qui comprend l’adoption d’une 
strategie pour reconstruire l’infrastructure de toutes 
les installations et aussi remettre en etat les reseaux 
d’irrigation touches. Cela necessite la levee des mesures 
economiques coercitives imposees unilateralement, 
qui ont eu des repercussions negatives sur tous les 
domaines du developpement durable en Syrie, y compris 
la durabilite des ressources en eau et la capacite de 
satisfaire aux besoins des citoyens. 

En abordant la question de la protection des 
ressources en eau, nous devons tous veiller a eviter de 
politiser ce secteur vital de l’eau, en particulier parmi 
les pays qui partagent des cours d’eau internationaux. 
Ces pays doivent respecter le droit international et les 
resolutions internationales pertinentes, ainsi que les 
accords signes, lorsqu’il s’agit de tels partages, et aussi 


eviter de compromettre les interets d’autres pays ou de 
diminuer leur part pour des raisons politiques. 

Nous soulignons egalement qu’il est important 
de deployer des efforts internationaux concertes pour 
appuyer les droits legitimes des peuples pliant sous le 
poids de l’occupation, y compris leur droit a l’acces a 
l’eau, d’autant que ces ressources appartiennent au 
depart a ces peuples. 

A cet egard, nous appelons l’attention sur le fait 
que, dans le Golan syrien occupe, notre peuple doit 
faire face a la determination des forces d’occupation 
israeliennes a tirer parti des ressources naturelles, l’eau 
en particulier, au profit des colons israeliens, alors 
que les Syriens en sont prives a cause de l’application 
d’une politique discriminatoire concernant les prix et 
les taxes et de restrictions a leur acces a l’eau potable 
et a l’eau necessaire a l’agriculture, en violation du 
droit international humanitaire, du droit des droits de 
l’homme et des resolutions pertinentes de l’ONU. 

Enfin, le Gouvernement syrien veille a mettre 
tout en oeuvre pour satisfaire les besoins de tous les 
citoyens syriens et les proteger contre le terrorisme, qui 
cible differents aspects de leur vie, y compris leur acces 
aux ressources en eau, et pour eviter que ce secteur vital 
ne soit utilise comme moyen de faire pression sur le 
Gouvernement et les civils dans le cadre de la crise que 
connait actuellement mon pays. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ) : Si 
ce verre contenait toute l’eau qui se trouve sur terre et 
que je la buvais en une gorgee, elle disparaitrait. Je tiens 
a remercier la presidence senegalaise de preter une si 
grande attention a la question de l’eau et au lien etroit 
entre eau et securite. Nous remercions le Secretaire 
general ainsi que le President du Groupe mondial de 
haut niveau sur l’eau et la paix, M. Danilo Turk, et 
les autres orateurs qui ont presente un expose de leur 
eclairage precieux. 

Mon collegue armenien a cite un exemple de la 
sagesse de la philosophic chinoise, et ma declaration 
contient egalement une citation de Lao Tseu : 

« II n’est rien de plus inconsistant et de plus faible 
que l’eau. Pourtant, rien ne peut lui resister. » 

Nous nous felicitons que, depuis les annees 90, le 
Conseil de securite ait pris de plus en plus conscience 
de l’importance de la gestion des ressources naturelles 
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pour la prevention des conflits et la consolidation de 
la paix. Par exemple, dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2011/15, meme s’il n’y mentionne pas tout 
particulierement l’eau, le Conseil exprime sa crainte que 
les effets prejudiciables eventuels des changements 

climatiques puissent, a long terme, aggraver les 
menaces existantes a la paix et la securite internationales. 

Garantir la securite de l’approvisionnement en 
eau de la population mondiale d’ici a 2030 est un des 
objectifs de developpement durable. Plus de 2 milliards 
de personnes ont chaque jour du mal a trouver de l’eau 
potable. Ce chiffre devrait augmenter dans les decennies 
a venir en raison de la demande croissante d’alimentation 
en eau et des effets des changements climatiques qui se 
font de plus en plus ressentir. II y a de veritables liens 
entre l’eau et toutes les phases des conflits. Meme si les 
ressources en eau sont rarement la seule cause de conflit 
arme ou de guerre, il existe depuis longtemps des 
tensions liees a l’eau et des violences au sujet de faeces 
a l’eau et dans le cadre du developpement economique 
et social. Les ressources en eau ont ete utilisees 
comme instrument politique, economique ou militaire, 
notamment par des acteurs non etatiques. D’autre part, 
les conflits ont souvent des effets desastreux sur la 
gestion de l’eau, les infrastructures d’adduction d’eau, 
la qualite de l’eau et faeces a l’eau. Les risques de ne 
pas avoir acces a l’eau salubre sont deux fois plus eleves 
parmi les populations des pays touches par un conflit 
que celles d’autres pays en developpement. 

Dans ces conditions, nous nous felicitons que le 
Secretaire general elu accorde la priorite a la prevention 
et a la mediation. Dans la declaration de projet qu’il a 
adressee au President de l’Assemblee generate, il a ecrit: 

« Le monde consacre bien plus d’energie 
et de ressources a la gestion des crises qu’a 
leur prevention. L’ONU doit done defendre un 
engagement strategique en faveur d’une culture 
de la prevention ». 

A ce sujet, le rapport intitule Natural Resources 
and Conflict : A Guide for Mediation Practitioners, 
etabli par le Departement des affaires politiques et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, est 
un excellent outil que nous devons utiliser de maniere 
exhaustive dans le cadre de nos travaux. L’ONU doit 
poursuivre et ameliorer la pratique consistant a regler les 
differends relatifs aux ressources naturelles, y compris 
les conflits lies a l’eau, par la mediation, comme cela a 
ete souligne a la reunion consacree a l’eau et la paix et 


la securite organisee le 22 avril selon la formule Arria a 
l’initiative du Senegal. 

Nous sommes convaincus que le travail du 
Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, lance 
le 16 novembre 2015 a Geneve dans le but d’elaborer, 
d’ici a l’automne 2017, un ensemble de propositions 
visant a prevenir et regler les conflits lies a l’eau, sera 
une contribution determinante a cet egard. Les activites 
des centres regionaux des Nations Unies pourraient 
egalement etre renforcees comme il se doit dans ce 
domaine. Le Centre regional des Nations Unies pour la 
diplomatie preventive en Asie centrale est un exemple 
encourageant. Ce Centre joue un role de mediation 
important dans la promotion d’un partage et d’une 
gestion responsables de l’approvisionnement en eau 
entre les cinq Etats d’Asie central. 

Un tiers de la population mondiale depend 
entierement de l’eau souterraine. Il est largement admis 
que les aquiferes transfrontieres sont une composante 
essentielle et indissociable du systeme mondial de 
ressources en eau. Ils sont essentiels a la production 
alimentaire et represented 43 % de la quantite totale 
d’eau utilisee pour l’irrigation. La liste etablit en 2015 par 
l’UNESCO repertorie 592 aquiferes transfrontieres dans 
le monde. Les aquiferes transfrontieres peuvent etre une 
autre source de tensions liees a l’eau. De plus, en 2008, 
la Commission du droit international a adopte 19 projets 
d’articles sur le droit des aquiferes transfrontieres pour 
que les Etats Membres les examinent dans le cadre 
de la negociation de futurs arrangements relatifs a la 
gestion des aquiferes transfrontieres. Pour promouvoir 
la question de la gouvernance des eaux souterraines, 
le 17 octobre, ma delegation a organise un colloque en 
cooperation avec l’UNESCO un colloque soulignant 
l’importance des ressources souterraines et des 
aquiferes transfrontieres dans le cadre de l’objectif de 
developpement durable 6. 

Je tiens enfin a insister sur l’importance de 
la cooperation regionale dans la gestion des eaux 
transfrontieres. Elle peut en effet contribuer a renforcer 
le respect mutuel, l’entente et la confiance entre les pays 
et a promouvoir la paix, la securite et une croissance 
economique durable. Mon pays assume la presidence 
concernant la Strategie de l’Union europeenne pour la 
region du Danube, qui jette les bases d’une meilleure 
cooperation entre les 14 pays riverains du deuxieme plus 
long fleuve d’Europe. L’objectif de cette Strategie est 
de stimuler la cooperation regionale et transfrontieres 
dans de nombreux domaines, y compris la gestion 
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des ressources en eau et une procedure commune 
d’identification des deficits hydriques. 

Mikhail Gorbatchev a dit un jour : 

« L’eau a le pouvoir de deplacer des 

millions de personnes. Laissons-la nous diriger 

vers la paix ». 

Nous fleuves et eaux souterraines sont l’element vital de 
la planete et doivent etre partages et proteges contre les 
effets des conflits et l’exploitation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bouah-Kamon (Cote d’Ivoire) : Avant tout 
propos, je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
pour le dynamisme dont fait preuve le Senegal a 
l’occasion de sa presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. J’adresse egalement mes remerciements aux 
intervenants de ce jour dont les contributions permettent 
une meilleure comprehension des enjeux lies a la gestion 
des eaux dans le monde. 

Comme lors du dernier debat public 
(voir S/PV.7816), ma delegation a grand plaisir a prendre 
part a celui d’aujourd’hui, consacre a la problematique 
« Eau et paix et securite », qui nous offre l’occasion 
d’echanger sur cet important sujet. 

L’eau, ressource naturelle, est a la fois un produit 
alimentaire, une source d’energie, un vecteur de 
communication, une composante essentielle du cycle 
vegetal. L’eau, tout simplement, est une source de la 
vie. D’aucun dirait meme que l’eau, c’est la vie. Par 
ses fonctions multiples et essentielles, l’eau est, pour la 
vie humaine, animale et vegetale, un enjeu strategique. 
Les activites humaines bees a l’utilisation inadequate 
ou restrictive de cette ressource naturelle peuvent etre 
parfois source de conflit. L’histoire des peuples a travers 
le temps montre helas que l’eau a ete utilisee a des 
fins strategiques, militaires, d’amenagement exclusif 
et meme criminelles. Le lien entre l’eau, la paix et la 
securite est par consequent une question de grande 
pertinence car, aujourd’hui comme par le passe, elle 
continue d’alimenter des tensions prejudiciables a la 
paix et a la securite dans le monde. 

Des analystes de la geopolitique de l’eau estiment 
meme que les futures guerres seront celles de l’eau et 
elles sont deja declarees. 

Face aux risques de conflits lies a l’eau, des 
reflexions sont menees de longue date sur les options 
pour une gestion pacifique et satisfaisante des 


differends. Les mecanismes jusque-la proposes tiennent 
le plus souvent a la mediation et a la cooperation se 
fondant sur des accords bilateraux, multipartites ou 
internationaux - comme le souligne d’ailleurs, a juste 
titre, la note conceptuelle (S/2016/969, annexe) qui 
soutient notre debat. Ces accords, comme il est connu, 
ont permis d’eviter de nombreux conflits potentiels a 
travers le monde. II importe done que la communaute 
internationale, et notamment l’ONU a travers le Conseil 
de securite, continue d’encourager les Etats Membres 
a recourir a de tels mecanismes, surtout lorsqu’il s’agit 
de cooperation transfrontaliere. Pour sa part, la Cote 
d’Ivoire participe activement aux efforts de l’Union du 
fleuve Mano pour la cooperation politique, economique 
et securitaire entre les Etats membres. 

Dans le meme esprit, il parait utile que les Etats 
soient encourages a integrer, dans leurs legislations 
nationales, les instruments juridiques internationaux 
de prevention et de repression des actes criminels ou 
des crimes de guerre lies a l’acces ou a l’utilisation de 
l’eau. Ma delegation voudrait faire reference ici, entre 
autres, aux protocoles additionnels aux Conventions de 
Geneve du 12 avril 1949, notamment les protocoles I 
et II du 8 juin 1977, en leurs articles 54 et 14 respectifs; 
a la Convention sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux a des fins autres que la 
navigation, en son article 29; et au Pacte international 
relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, en 
son article 12. Dans les zones de conflit ou en situation 
post-conflit, la problematique de l’eau devrait tout aussi 
etre prise en compte dans le mandat des operations de 
maintien de la paix ou des processus de consolidation 
de la paix. 

Bien que l’eau soit la ressource la plus abondante 
sur terre, seule une petite quantite - environ 2,53 % - est 
de l’eau douce utilisable pour l’agriculture, l’industrie 
et la consommation humaine. Des etudes indiquent 
qu’en 2025, a l’interieur de leurs frontieres nationales, 
pres de 4 milliards de personnes a travers le monde 
pourraient connaitre des situations de stress hydrique. 
Le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), dans un rapport en date de 2006, soulignait 
que 90% de la population du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord devrait ainsi vivre dans des pays 
affectes par des penuries d’eau d’ici a 2025. Tout comme 
ces regions mentionnees par le rapport du PNUD, une 
bonne partie de l’Afrique subsaharienne est concernee 
par cette problematique, avec les consequences qui 
peuvent en decouler aux plans de l’agriculture, de 
l’alimentation, de la sante et de l’economie. Dans ces 
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pays comme le mien, ou les cycles de la vie, notamment 
celui de l’agriculture, sont intimement lies au phenomene 
naturel des precipitations, le stress hydrique est parfois 
source de tensions et meme de conflits ouverts entre les 
agriculteurs, les eleveurs et les communautes. 

C’est le lieu pour ma delegation d’insister sur 
l’interet que comportent la lutte contre les changements 
climatiques et le transfert des technologies, comme 
approches pertinentes pour les pays en voie de 
developpement. II s’agit, par exemple, ici de renforcer 
les capacites de ces pays en termes d’adaptation et 
d’attenuation des effets nefastes des changements 
climatiques, mais aussi de leur permettre d’acquerir des 
methodes innovantes d’irrigation pour l’agriculture et 
l’elevage, ou encore des techniques de dessalement de 
l’eau de mer pour assurer une meilleure disponibilite de 
l’eau. La prise en charge de la problematique de l’eau 
et de la question de la lutte contre les changements 
climatiques a travers les objectifs 6 et 13 des objectifs 
du developpement durable offre a cet egard de reelles 
perspectives. Les institutions des Nations Unies telles 
que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture et le PNUD devraient, pour leur part, 
jouer un role particulierement pertinent. 

Comme il a ete constant tout au long de ce 
debat, la question de l’eau constitue pour Fhumanite 
un veritable enjeu strategique et, par consequent, doit 
meriter toute l’attention requise si Ton veut prevenir les 
futures guerres, celles des prochaines decennies. Ma 
delegation se felicite done de la prise en charge de cette 
problematique par le Conseil de securite, car les guerres 
de l’eau sont plus souvent celles des pauvres et des plus 
faibles, loin des regards et loin des debats publics. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Hai'ti. 

M. Regis (Haiti) : Qu’il me soit permis, tout 
d’abord, au nom du Gouvernement hai'tien, de saluer 
l’initiative du Senegal et d’en feliciter vivement son 
gouvernement. En invitant le Conseil de securite et 
l’ensemble de la communaute internationale a se pencher 
sur le theme combien important de l’eau en lien avec la 
paix et la securite internationales, le Senegal manifeste 
une fois encore avec eclat son attachement bien connu a 
la problematique de l’eau comme facteur de paix et de 
cooperation internationale. 

L’initiative senegalaise est d’autant plus opportune 
qu’elle s’inscrit dans la foulee de l’Accord de Paris sur 
les changements climatiques et de la recente session de 


la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques tenue a 
Marrakech. Elle repond en outre a des preoccupations 
croissantes bees au fait que l’eau est devenue, par la force 
des choses, une source potentielle de crise et de conflit 
dans un contexte de rarefaction progressive, exacerbee 
par les changements climatiques, l’exploitation abusive 
et la pollution de cette ressource premiere. 

L’eau est un facteur d’une importance cruciale 
dans l’environnement global de la securite. En effet, la 
demande est en constante progression, et la perspective 
d’une hausse globale de 30 % d’ici a 2030 ne peut manquer 
d’avoir de lourdes repercussions sur les economies 
de bien des pays, notamment du Sud. Mon pays, la 
Republique d’Hai'ti, fait partie de ces regions deja sous 
stress hydrique, qui, selon les projections, concentreront, 
d’ici a 2025, la moitie de la population mondiale, avec 
toutes les consequences negatives que cela implique 
sur les plans du developpement economique, social et 
sanitaire, ainsi que sur l’acceleration inexorable des 
mouvements migratoires. 

Phenomene encore plus preoccupant, l’eau, on le 
sait, est et peut etre utilisee comme arme de guerre. Elle 
est a l’origine - et a contribue a l’aggravation - de bon 
nombre de conflits locaux et regionaux ces dernieres 
decennies. Dans certains cas, le controle des ressources 
en eau constitue meme un enjeu strategique. Or, a terme, 
la rarefaction de cette ressource premiere - renouvelable, 
certes, mais limitee - ne peut qu’exacerber le potentiel de 
conflits lies a sa disponibilite, son acces, sa repartition 
et son utilisation, et ce, au niveau tant intra-etatique 
qu’interetatique. 

Des lors, il y a lieu de craindre que la dialectique 
de la penurie d’eau apprehendee et des besoins sans cesse 
croissants de la population mondiale ne se traduisent 
par des conflits, qui seraient de nature a constituer 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Cette seance du Conseil est done pour nous une 
occasion de reflechir ensemble, de fai;on strategique, 
sur la problematique de l’eau comme facteur de paix et 
de securite, en etant conscients qu’il est essentiel non 
seulement de proteger l’eau des effets de la guerre, mais 
aussi de preserver cette ressource naturelle vitale en vue 
d’un developpement durable de l’humanite. 

L’acces a l’eau, au meme titre que l’acces a un 
toit, a la nourriture, a l’education, aux soins de sante, 
est reconnu comme un droit fondamental de tout etre 
humain. Il est crucial pour la cohesion sociale, pour 
la stabilite politique, pour le developpement, pour la 
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reduction de la pauvrete. En un mot, il est essentiel pour 
la paix. Dans plusieurs regions du monde, que ce soit au 
Proche-Orient, en Amerique latine et dans les Carai'bes, 
en Afrique ou en Asie, la rarete de l’eau, sa cherte, son 
inegale repartition et son manque d’accessibilite limitent 
dramatiquement l’exercice de ce droit. Ces facteurs 
contribuent a exacerber la pauvrete, la souffrance et la 
vulnerabilite des populations qui en sont privees. Dans 
certains cas, ce sont les denominateurs communs des 
troubles, des guerres civiles et des luttes fratricides qui 
affligent les populations touchees. Je me permets de 
souligner ici la situation dramatique d’Hai'ti, qui a ete 
confronte ces dernieres annees a de graves defis lies en 
grande partie au manque d’acces a des ressources en eau 
fiable, ainsi qu’a la carence d’infrastructures adequates 
d’assainissement et de protection. 

En plus de l’exposition aux maladies infectieuses 
traditionnelles generalement transmises par l’eau, 
Haiti fait, depuis 2010, l’experience douloureuse d’une 
epidemie de cholera. En six ans, celle-ci a deja fait plus 
de 10 000 morts. Elle s’est recemment amplifiee a la 
suite du passage de l’ouragan Matthew sur le pays et 
continue de semer la desolation au sein de la population 
hai'tienne. II y a lieu de souligner que l’Organisation des 
Nations Unies, apres s’etre longtemps refusee a admettre 
l’evidence, a recemment assume sa responsabilite 
morale dans le declenchement de cette tragedie sanitaire 
et les souffrances causees. En plus d’etre une parfaite 
illustration des consequences catastrophiques de la 
pollution de l’eau dans un pays deja demuni, il a paru 
que ce drame a ete aussi un revelateur des defaillances 
inattendues que peut connaitre une mission de maintien 
de la paix mandatee par le Conseil de securite. Celui-ci a 
sans doute trop tarde a adopter les mesures correctrices 
et d’adaptation qui s’imposaient devant la gravite des 
enjeux et l’ampleur des consequences. 

Enfin, le drame du cholera en Haiti a ete 
aussi celui d’un deficit d’empathie et de solidarite 
internationale a l’egard d’un pays aux prises avec une 
catastrophe sanitaire inedite. Car, il faut le deplorer, 
les appels reiteres des Nations Unies, en vue d’obtenir 
le financement necessaire qui aurait permis d’attenuer 
sensiblement la propagation de l’epidemie, sont 
loin d’avoir eu l’echo espere. Fort heureusement, le 
Secretaire general Ban Ki-moon - a qui il convient de 
rendre un juste hommage - a mis recemment de l’avant 
une nouvelle approche a deux volets, qui prevoit une 
action vigoureuse, dans l’immediat et au cours des deux 
prochaines annees, pour venir en aide aux victimes 
et a leurs proches et, par-dessus tout, aider Haiti a se 


doter de l’infrastructure de sante publique susceptible 
de permettre au pays d’enrayer la maladie et, sur la 
longue duree, de relever les lourds defis en matiere 
d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement. 
Le peuple hai'tien, et tout particulierement les victimes, 
leurs proches et la population touchee, espere ardemment 
que la solidarite internationale ne lui fera pas defaut 
cette fois-ci. 

Avant de terminer, je voudrais formuler trois 
observations. Premierement, ce dialogue, au niveau 
du Conseil de securite, s’avere opportun face a la 
multiplicite des possibility de conflits pouvant 
decouler de la penurie d’eau apprehendee a l’echelle 
mondiale. Je veux exprimer la ferme conviction que 
de cette seance emergeront des propositions concretes 
permettant de souligner la place essentielle de l’eau 
en tant que pilier fondamental du developpement, de 
reaffirmer le lien indissoluble entre l’eau, la paix et la 
securite internationales et, a ce titre, de lui accorder 
toute l’importance qu’elle merite dans les programmes 
du Conseil de securite, y compris dans ses operations 
de maintien et de consolidation de la paix. A cet egard, 
nous croyons judicieux de prevoir et de mettre en place 
des mecanismes appropries permettant de minimiser ou 
d’attenuer, le cas echeant, les consequences - pour les 
ressources en eau et pour la population concernee - des 
catastrophes naturelles ou causees par l’homme. 

Deuxiemement, l’acces a l’eau est un droit 
fondamental. On ne le soulignera jamais assez. Nous 
esperons que ce dialogue permettra de degager, a la 
lumiere du document conceptuel prepare par la Mission 
permanente du Senegal, de nouvelles pistes d’action sur 
les moyens les plus efficaces de promouvoir la jouissance 
et le respect de ce droit universel a des ressources en eau 
fiables et disponibles en quantite suffisante. Il revient 
a la communaute internationale de redoubler d’efforts 
pour que la jouissance de ce droit devienne une realite 
pour les 1,7 milliard de personnes qui vivent aujourd’hui 
encore sans acces a un minimum d’eau de qualite ou 
d’assainissement de base, faute d’investissements 
suffisants. 

Troisiemement, je souhaite ardemment que ce 
dialogue s’approfondisse et debouche sur des orientations 
novatrices pouvant contribuer au raffermissement des 
principes du droit international de l’eau; a la prevention 
efficace et au reglement en amont des conflits 
interetatiques associes aux ressources en eau; au 
renforcement des capacites nationales, notamment des 
pays en developpement, en matiere de gestion durable 
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de l’eau et de la resolution des conflits connexes; et, 
enfin, a une meilleure protection Internationale de cette 
ressource premiere qu’est l’eau et a une amelioration 
sensible de son acces, autant d’elements indissociables 
du triptyque developpement, paix et securite. 

Nous sommes certains que les travaux de cette 
seance contribueront de faqon non negligeable a 
l’instauration de cet environnement de paix, de securite 
et de cooperation propice au developpement durable, ou 
soit pleinement garanti l’acces de tout un chacun a l’eau 
sur la base des principes cardinaux d’egalite, d’equite, 
de justice et de solidarite. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de m’adresser 
a present au representant du Senegal. Permettez-moi 
done de paraphraser Leon Laleau, un ecrivain et homme 
politique hai'tien, qui fut par ailleurs Ministre des 
affaires etrangeres d’Haiti : 

«... [S]entez-vous cette souffrance/Et ce desespoir 

a nul autre egal/ D’apprivoiser avec des mots de 

France/Ce cceur qui m’est venu du Senegal? » 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe ) : Je tiens 
a vous feliciter encore une fois, Monsieur le President, 
de l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Je remercie le Senegal d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui sur le theme « Eau et paix 
et securite ». 

La croissance de la population mondiale et 
l’augmentation de la consommation d’eau sont en partie 
attribuables a l’urbanisation accrue, en particulier 
dans les pays developpes. En outre, la secheresse, la 
desertification et les changements climatiques et d’autres 
facteurs ont entraine une rarete de cette ressource vitale 
au point que certains Etats se sont trouves au bord de la 
pauvrete hydrique. Cela a conduit a la concurrence pour 
l’eau a l’interieur des Etats, dans certains cas, et entre eux, 
dans d’autres. Une telle concurrence peut se developper 
et entrainer des conflits qui affectent negativement la 
securite nationale, regionale et internationale. 

Soucieux de la question des ressources hydriques 
et de son role dans les relations entre Etats, le Soudan 
a mis en place, il y pres de deux decennies, au sein 
du Ministere des affaires etrangeres, un departement 
de l’eau et des ressources naturelles charge de 
coordonner les efforts de cooperation regionale et 
internationale et de guider les initiatives de l’Etat en 


matiere d’hydro-diplomatie. Nos efforts nationaux 
multidirectionnels ont permis d’enregistrer des 
resultats positifs au niveau regional, le plus important 
etant l’accord de principe entre les trois pays du 
bassin oriental du Nil - Ethiopie, Egypte et Soudan - 
concernant le barrage Grand Ethiopian Renaissance a 
Guba Woreda, signe a Khartoum le 23 mars 2015 apres 
huit cycles de negociations dans la meme ville. Cela a 
cree des conditions propices a la cooperation entre les 
trois pays dans le cadre de ce projet et d’autres projets 
futurs lies a l’eau 

Compte tenu de l’interet croissant porte a la 
question de l’eau, la delegation de mon pays reaffirme 
que le Soudan est determine a renforcer son role dans 
la diplomatie de l’eau et espere que la communaute 
internationale redoublera d’efforts pour aider notre pays 
a surmonter les obstacles qui entravent la realisation 
de cet objectif, et surtout qu’elle redoublera d’efforts 
pour instaurer la paix au Soudan afin de rediriger les 
ressources gaspillees dans les conflits vers les efforts 
visant a mettre en oeuvre les objectifs developpement 
durable, en premier ceux relatifs lies a l’eau. Nous 
esperons aussi que la communaute internationale aidera 
le Soudan a profiter de l’lnitiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes, et qu’elle levera les sanctions 
unilaterales qui lui sont imposees. 

C’est convaincus de son role dans l’hydro- 
diplomatie que les pays africains et arabes ont ete 
unanimes a offrir au Soudan de presider, en octobre 2015, 
les reunions des pays du bassin versant du Nil oriental. 
Le Soudan a aussi preside le Conseil arabe de l’eau. 
A l’echelle internationale, l’UNESCO a attribue en 
octobre 2016 le prix d’Excellence au professeur 
et expert soudanais, Seifeldin Hamad Abdallah, 
President du mecanisme technique sur les ressources 
en eau. Par le passe, le Soudan a egalement preside la 
conference internationale sur les « eaux arabes sous 
occupation israelienne ». Tout cela est une preuve de la 
reconnaissance du du role positif joue par le Soudan 
dans ce domaine vital. 

La delegation soudanaise est convaincue que 
l’Organisation des Nations Unies peut jouer un role 
central dans la direction des efforts internationaux 
visant a mettre en oeuvre les objectifs de developpement 
durable lies a l’eau, et a faire en sorte que cette ressource 
vitale soit un element de cooperation, et non une source 
de conflit, entre Etats , et ce en recourant largement a la 
diplomatie preventive. . 
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La delegation de mon pays est egalement 
convaincue qu’il y a beaucoup de faits positifs nouveaux 
dans le monde contemporain qui peuvent faire de la 
cooperation regionale et internationale dans le domaine 
de l’eau une realite concrete, et eloigner ainsi le spectre 
des guerres de l’eau. Parmi les developpements les plus 
importants figurent les enormes progres scientifiques et 
technologiques qui ont permis a l’humanite d’accomplir 
d’excellentes realisations, que les generations passees 
n’ont jamais imaginees. En effet, cette revolution 
technologique permet d’accroitre les ressources en eau 
d’une part, et d’ameliorer leur utilisation pour d’autres 
fins, d’autre part. . 

Par ailleurs, il existe une tendance universelle 
a mettre l’accent sur la diplomatic preventive, comme 
Pont recommande par exemple le Groupe mondial de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2015/446) et la Commission independante 
sur le multilateralisme, ouvrant ainsi la voie a un 
renforcement de la cooperation internationale dans le 
domaine de l’eau et faisant de cette ressource vitale un 
pont de coordination, et non une source de conflits et de 
guerres, entre les peuples et les Etats.. 

Faire en sorte que l’eau soit un facteur 
de cooperation entre les peuples est possible et 
indispensable, pour peu que soit reaffirmee la volonte 
d’eviter toute guerre de l’eau a l’avenir, en prenant un 
certain nombre de mesures, dont nous citerons les plus 
importantes. 

Premierement, nous devons accroitre l’interet 
porte a la question des ressources en eau a l’ONU 
et renforcer la cooperation entre les organismes et 
programmes competents des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons renforcer les 
capacites des pays en developpement en matiere de 
gestion des ressources en eau et de leur utilisation 
durable. 

Troisiemement, nous devons augmenter le niveau 
des ressources financieres consacrees a la recherche- 
developpement dans les secteurs charges de renforcer la 
production d’eau, comme le dessalement de l’eau de mer, 
et une meilleure exploitation des eaux souterraines. 

Quatriemement, nous devons faciliter le transfert 
a des conditions favorables des technologies de l’eau 
aux pays en developpement. 


Cinquiemement, nous devons appuyer le cadre de 
cooperation institutionnelle dans le domaine de l’eau, 
en particulier dans les pays en developpement. 

Sixiemement, nous devons appuyer les projets 
regionaux qui contribuent a lutter contre la desertification 
et augmentent le niveau des precipitations, comme, par 
exemple, le projet de la Grande Muraille verte auquel 
participent 11 pays africains - de Djibouti, a l’Est, au 
Senegal, a l’Ouest. . 

Septiemement, nous pouvons renforcer la 
cooperation internationale en matiere de recherche 
scientifique pour renforcer l’efficacite de l’utilisation de 
l’eau, comme, par exemple, en produisant des semences 
resistantes a la secheresse, en reduisant les quantites 
d’eau utilisees dans la construction et l’industrie, en 
limitant l’evaporation de l’eau, en traitant les eaux 
usees et en luttant contre la pollution de l’eau. 

Huitiemement, nous devons etablir a l’ONU une 
plate-forme ou un mecanisme pour les pays qui souffrent 
de penuries d’eau pour renforcer la coordination et la 
cooperation entre eux et echanger les experiences et 
l’expertise. 

Neuviemement, nous devons redoubler d’efforts 
pour aider les Etats en proie a des conflits internes a 
y instaurer la paix et la stability afin de consacrer les 
ressources gaspillees dans les conflits a la realisation 
des objectifs de developpement durable, notamment 
ceux relatifs a l’eau. 

La delegation de mon pays estime qu’il est 
inapproprie de parler de la Cour penale internationale 
dans la note conceptuelle (S/2016/969, annexe) 
concernant cet important sujet. car cette Cour n’est liee 
ni de pres ni de loin a ce sujet. . Elle n’est meme pas un 
organisme affilie aux Nations Unies, plus de 60 % des 
habitants de la planete se trouvent hors de sa juridiction, 
et il existe d’autres mecanismes capables d’atteindre les 
objectifs escomptes que nous devons mettre en oeuvre 
afin d’eviter de porter prejudice aux installations et aux 
ressources en eau, comme, par exemple la Convention 
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux a des fins autres que la navigation, 
adoptee par les Nations Unies en mai 1997. 

Nous avons malheureusement remarque que 
les pays qui soutiennent cette Cour ont une tendance 
regrettable a faire sa promotion et a essayer de la rendre 
partie integrante de l’ONU en inserant dans les projets 
de resolution de l’ONU des paragraphes qui n’ont rien 
a voir avec la question de la Cour, source de profondes 
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controverses et polarisation. II aurait ete plus plausible 
de faire allusion a la Cour internationale de Justice en 
tant qu’organe judiciaire de l’ONU charge du reglement 
judiciaire pacifique des differends entre Etats, etant 
donne le nombre croissant de differends entre Etats 
concernant les cours d’eaux transfrontaliers. 

Pour terminer, la delegation de mon pays estime 
que, malgre les defis qui se posent aujourd’hui aux 
ressources en eau, il existe de nombreuses possibilites 
de faire en sorte que l’eau devienne un facteur positif 
de cooperation regionale et internationale. La balle 
est desormais dans le camp des pays developpes pour 
atteindre ce noble objectif et pour que l’ONU joue un 
role de premier plan dans Paction internationale rnenee 
a cet egard. . La delegation de mon pays espere que la 
communaute internationale prendra la bonne decision a 
cet egard et qu’elle agira avec force dans le cadre de la 
diplomatie preventive avant qu’il ne soit trop tard, afin 
que l’eau ne soit une source de conflits futurs. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
senegalaise d’avoir organise le present debat public 
sur l’eau et la paix et la securite. Pour les petits Etats 
insulaires en developpement tels que les Maldives, il 
s’agit d’une question particulierement importante qui 
merite examen. 

Les personnes qui ont fait des exposes aujourd’hui 
ont deja dresse un tableau saisissant de la gravite des 
pressions croissantes qui s’exercent a la fois sur des 
reserves d’eau limitees et sur les autorites nationales pour 
repondre a cette demande croissante. Elies ont souligne 
la necessite de la cooperation aux echelons national, 
regional et mondial pour lutter contre les menaces 
potentielles a la paix et a la securite internationales. 

Pour les Maldives, un pays constitue de 1 192 lies 
sur 26 atolls, il semblerait a premiere vue que 
Papprovisionnement en eau soit le cadet de nos soucis. 
Cela fait, en effet, longtemps que les Maldives parlent 
de la menace que represente un exces d’eau, sous la 
forme de l’elevation du niveau de la mer, plutot que de 
celle d’une penurie. Toutefois, etant composes d’eau de 
mer, les oceans qui nous entourent ne sont pas propres a 
la consommation humaine ou a l’usage agricole. 

Traditionnellement, nos besoins en eau ont ete 
couverts par les eaux de pluie et les quantites limitees 
d’eaux souterraines accessibles par des puits, mais 


l’augmentation de la population et une urbanisation 
croissante font que ces sources ne sont plus suffisantes 
pour repondre a la demande. Aujourd’hui, une grande 
partie de l’eau consommee aux Maldives provient du 
dessalement. En outre, alors que les eaux souterraines 
sont reconstituees par les precipitations, la pollution 
de l’environnement et les dechets font que tres souvent 
ces eaux sont polluees et doivent etre traitees avant la 
consommation, ce qui rencherit les couts deja eleves 
et cree une dependance a vis-a-vis des stations de 
traitement des eaux. 

La vulnerabilite des petits Etats insulaires en 
developpement en matiere d’eau est immense. Aux 
Maldives, par exemple, pendant la saison seche, chaque 
annee, l’eau dessalee doit etre acheminee depuis la 
capitale vers les lies eloignees, ce qui accroit les couts 
et les difficultes logistiques pour le Gouvernement. De 
meme, dans une grande partie du Pacifique cette annee, 
la secheresse, due en grande partie au phenomene 
naturel d’El Nino, dont les effets sont aggraves par 
les changements climatiques, a fait des ravages sur les 
terres agricoles et les moyens de subsistance, avec les 
consequences qui en decoulent pour la securite hydrique 
et alimentaire. Il arrive souvent que les pays les plus 
touches soient les moins a meme de faire face aux 
consequences et ont done besoin de plus de soutien et de 
davantage de partenariats. 

Ces contraintes singulieres, cependant, ont 
conduit mon pays, les Maldives, a etudier les pratiques 
compensatoires et les reponses proactives aux 
interruptions de service. Lorsqu’un incendie a entraine 
la fermeture de la seule usine de dessalement sur Pile 
ou se trouve la capitale, Male, en 2014, par exemple, 
le Gouvernement a reagi en distribuant de l’eau en 
bouteille, en mettant en place des installations de 
dessalement temporaires et en transportant de l’eau par 
camion, une attention particuliere etant accordee aux 
besoins des populations vulnerables et a risque. Le cout 
pour le Gouvernement a ete considerable, mais nous 
avons eu la chance de pouvoir beneficier de l’assistance 
de nos partenaires internationaux. 

En 2014, le Gouvernement a etabli le Fonds de 
gestion de la crise de l’eau de Male, dans le but de faire 
face a des crises futures et de renforcer la resilience du 
systeme en place. De plus, nous avons constate durant 
cette crise que la cooperation regionale et l’appui de la 
communaute internationale dans son ensemble etaient 
necessaires pour aider le Gouvernement a repondre 
aux pics de la demande pendant les periodes de penurie 
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d’eau et pour contribuer au Fonds. Les enseignements 
tires de ces experiences sont au nombre de trois. 

Premierement, des mecanismes nationaux solides 
doivent etre en place pour repondre aux besoins en eau 
en periode de pics de la demande ou de penuries d’eau. 
La mesure la plus efficace a cet egard est de veiller a 
ce que le systeme regulier d’approvisionnement en eau 
soit resilient et, si possible, decentralise et qu’il utilise 
diverses sources. De surcroit, des mesures claires 
doivent etre mises en place pour faire face aux periodes 
de crise. 

Deuxiemement, la cooperation internationale et 
le partage de pratiques optimales peuvent fournir des 
informations et une assistance tres utiles pour relever 
les defis lies a la satisfaction des besoins nationaux 
en eau. Le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
peuvent servir d’instances importantes pour l’echange 
de connaissances et d’outils politiques. L’eau, par 
nature, est une force transfrontiere et intercontinentale, 
et exige done des approches et solutions veritablement 
internationales. 

Troisiemement, la question de l’approvisionnement 
en eau va au-dela de la simple question de l’eau. 
Les changements climatiques menacent de reduire 
considerablement les sources d’eau douce deja limitees 
dans les regions du monde entier. Si nous voulons realiser 
les objectifs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, il est imperatif que nous ralentissions 
le rythme des changements climatiques et l’epuisement 
des ressources en eau qui en decoule. Au plan local, la 
pollution a petite echelle, la salinisation et la faiblesse 
des mesures sanitaires peuvent menacer la qualite des 
reserves d’eau et necessiter des traitements couteux. La 
sensibilisation et l’education dans le domaine de l’eau et 
de l’assainissement, y compris la gestion des services, 
peuvent done avoir un effet plus important que prevu sur 
l’approvisionnement en eau. 

En tenant compte de ces differents elements, 
nous pouvons permettre a nos pays de se rapprocher de 
la realisation des objectifs de developpement durable 
relatifs a l’eau et, ce faisant, construire des societes plus 
resilientes, sures et pacifiques. Aujourd’hui, il faut une 
approche integree, coordonnee et globale, qui permet de 
combler le fosse traditionnel entre la securite et la paix, 
le developpement et les besoins humanitaires, afin de 
repondre a revolution des defis multiformes que connait 
notre epoque. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Collard-Wexler (Canada) : Je voudrais tout 
d’abord feliciter le Senegal du leadership dont il a 
fait preuve sur cet enjeu important, ici au Conseil de 
securite, au sein du Groupe de haut niveau sur l’eau de 
l’ONU et de la Banque mondiale et du Groupe mondial 
de haut niveau sur l’eau et la paix, ainsi qu’au sein de la 
Francophonie. 

De plus en plus, les questions liees a l’eau, tout 
particulierement dans le contexte des changements 
climatiques, sont reconnues comme un defi majeur 
du XXI e siecle, et d’importantes implications pour la 
securite en decoulent. L’eau a faqonne la civilisation 
humaine - d’elle dependent l’etablissement et 
la migration des populations, le developpement 
economique et social et les dynamiques politiques. 
L’eau joue un role fondamental dans la regularisation 
du climat, l’agriculture et la croissance economique. 
Une surabondance d’eau peut mener a des inondations 
devastatrices, tandis qu’un manque d’eau mene a la 
secheresse, et ces deux situations ont d’importantes 
consequences. 

En fin de compte, l’eau est au cceur du 
developpement durable. Parce qu’elle est une ressource 
vitale pour l’agriculture, l’energie et la sante, l’eau 
peut etre aussi une source de conflit et un instrument 
de guerre. Par ailleurs, une gouvernance efficace et 
inclusive de l’eau peut contribuer a l’etablissement de 
la paix. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Les conflits lies a l’eau entre les Etats ont toujours 
ete resolus par la voie diplomatique; cependant, le passe 
n’est pas necessairement garant de l’avenir, car les 
changements climatiques amplifieront les defis actuels 
lies a l’eau, et ce, a tous les niveaux. 

Le Canada considere ce debat public comme 
une occasion de fafonner et de favoriser le programme 
d’action sur l’eau et la paix et la securite. II est important 
d’accroitre l’engagement diplomatique au chapitre 
de l’eau, de la paix et de la securite. Nos diplomates 
doivent continuer de promouvoir les accords sur les 
eaux transfrontieres pour un monde qui fait face aux 
consequences des changements climatiques et a la 
croissance demographique. 

Nos diplomates doivent disposer des moyens 
necessaires pour faire le suivi et faire etat de l’utilisation 
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de l’eau comme instrument de guerre, comme prealable 
a Taction des institutions et des mecanismes officiels. 
Les Etats Membres doivent aussi collaborer avec 
des organisations comme le Comite international 
de la Croix-Rouge pour examiner les consequences 
humanitaires liees a l’eau dans les situations actives de 
conflit, et integrer l’eau a la boite a outils des initiatives 
de consolidation de la paix et de mediation. 

Enfin, l’eau doit etre un element clef des 
discussions en cours sur l’adaptation aux changements 
climatiques et le programme de resilience, en particulier 
dans les Etats fragiles. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) : Je voudrais tout 
d’abord feliciter et remercier la presidence senegalaise 
d’avoir organise ce debat tres important sur le theme de 
l’eau et la paix et la securite. 

( I’oratrice poursuit en anglais ) 

L’eau est une ressource indispensable et 
strategique. L’inclusion de l’eau dans nos objectifs de 
developpement durable demontre qu’il est largement 
reconnu que l’eau est essentielle pour le bien-etre de 
l’humanite, la securite alimentaire, la reduction de la 
pauvrete et le developpement durable. 

En meme temps, l’eau peut etre une source 
de tensions, d’instabilite et de conflits. Du fait de la 
disparite entre les ressources en eau disponibles et 
les besoins en eau, ainsi que des consequences des 
changements climatiques, des penuries d’eau pourraient 
toucher la moitie de la population mondiale d’ici a 2050. 
L’Asie en est un exemple, ayant 61 % de la population 
mondiale mais seulement 36% des ressources en eau 
disponibles. C’est maintenant le continent le plus sec, 
selon le calcul par habitant. 

Le Viet Nam partage les preoccupations 
communes au sujet des effets negatifs de la penurie 
d’eau et de la repartition inegale de cette ressource pour 
le developpement economique et la cohesion sociale, 
ce qui pourrait entrainer des conflits internes ou des 
conflits entre nations. 

Neanmoins, l’eau est egalement un catalyseur pour 
la cooperation. Le Viet Nam estime que la cooperation 
en matiere d’eaux transfrontieres est une bonne faqon de 
relever les defis lies a l’eau, car elle assure la prosperity 
economique, promeut la resilience, suscite la confiance 
et renforce la securite. Les mecanismes de collaboration 


dans le domaine hydrique peuvent constituer un excellent 
moyen de prevenir les conflits. 

Selon nous, l’Organisation des Nations Unies 
peut fournir une assistance precieuse aux pays qui sont 
confrontes a des difficultes de gestion de l’eau. L’ONU 
peut deployer des efforts de diplomatie preventive visant 
a promouvoir et a soutenir la cooperation regionale pour 
la gestion de l’eau. 

Nous demandons au Conseil de securite de jouer 
un role actif dans la prevention des conflits lies a l’eau en 
defendant le droit et les cadres internationaux qui aident 
a proteger la securite de l’approvisionnement en eau 
et les infrastructures relatives a l’eau, en particulier la 
Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux a des fins autres que la navigation, 
de 1997. 

Nous considerons egalement que les pays 
developpes doivent appuyer les pays en developpement 
pour les transferts de technologies, le renforcement des 
capacites de gestion de l’eau et la riposte aux incidences 
des changements climatiques sur les ressources en eau. 

A ce propos, nous soutenons le renforcement de 
la gouvernance mondiale de l’eau. Nous attendons avec 
interet le Sommet de l’eau de Budapest, qui aura lieu 
plus tard ce mois-ci. Nous esperons aussi que le Groupe 
mondial de haut niveau sur l’eau et la paix et le Groupe 
des Amis de l’eau poursuivront les discussions sur les 
mesures efficaces de prevention et de reglement des 
conflits lies a l’eau. 

Le Viet Nam est parmi les pays les plus vulnerables 
aux changements climatiques. Nous souffrons aussi bien 
d’inondations que de secheresses graves. Le Viet Nam 
depend largement de ressources en eau transfrontieres, 
puisque 63 % de nos ressources hydriques proviennent de 
pays voisins. C’est pourquoi nous apprecions vivement 
les cadres de cooperation internationaux, regionaux 
et sous-regionaux sur la gestion et l’utilisation des 
ressources en eau transfrontieres. 

Le Viet Nam participe activement aux cadres de 
gestion de l’eau dans notre region. II est encourageant de 
constater que la cooperation dans le bassin du Mekong 
a ete renforcee ces dernieres annees au moyen de divers 
mecanismes, tels que le Programme de cooperation 
economique dans le bassin du Mekong, la Commission 
du Mekong, la cooperation pour le developpement 
entre l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et 
le bassin du Mekong, l’initiative sur le bassin inferieur 
du Mekong et la reunion au sommet entre le Japon et 
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les pays du bassin du Mekong. Le lancement recent du 
cadre de cooperation Lancang-Mekong, qui comprend la 
Chine, le Cambodge, le Laos, le Myanmar, la Thai'lande 
et le Viet Nam, a egalement ete un grand pas vers un 
renforcement de la cooperation dans ce domaine. 

Nous esperons que la communaute internationale 
continuera d’appuyer la cooperation dans le bassin du 
Mekong pour la paix, la securite et le developpement 
durable dans la region, en respectant pleinement les 
interets des pays riverains et l’equilibre entre les 
dimensions economique, sociale et environnementale. 

La penurie croissante de l’eau et l’insecurite 
hydrique dans le monde exigent une riposte d’urgence 
et nous obligent tous a travailler ensemble pour traiter 
de cette question. Notre debat d’aujourd’hui est tres 
opportun car il aide a donner un elan politique pour faire 
progresser la cooperation relative a l’eau et prevenir les 
conflits lies a l’eau. Seule cette demarche integree rend 
possibles la realisation des objectifs du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 (A/RES/70/1), 
programme transformateur, et la transformation de l’eau 
en source de cooperation et de paix, au lieu d’etre une 
source possible de conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Azerbai'djan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : Je 
tiens d’emblee a remercier la Republique du Senegal 
d’avoir convoque cet important debat public sur l’eau et 
la paix et la securite, dans le cadre de la question du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
et d’avoir presente une note conceptuelle a ce sujet 
(S/2016/969, annexe). Ce theme est tout aussi important 
pour la mise en oeuvre du programme relatif aux objectifs 
de developpement durable. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, accorde de plus en plus d’attention a 
la protection des ressources naturelles dans la prevention 
et le reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix apres un conflit. 

L’eau est indispensable a la survie de l’humanite. 
Les attaques contre Faeces aux ressources en eau 
pendant les conflits armes, et les limitations imposees 
a cet acces, sont souvent utilisees comme methode 
de guerre, notamment pour affamer les populations 
civiles ou modifier la composition demographique 
d’un territoire, en deplaqant des personnes ou en les 
empechant de regagner leurs foyers et de reprendre 
possession de leurs biens. 


Le droit international humanitaire prevoit la 
protection de Faeces a l’eau dans le contexte des 
limitations imposees aux operations militaires pendant 
les conflits armes, et reglemente aussi l’utilisation des 
ressources en eau et Faeces a l’eau dans les territoires 
occupes. Le principe de la souverainete permanente 
sur les ressources naturelles s’applique egalement aux 
territoires occupes. En outre, il est reconnu que le droit 
a l’eau potable non polluee et a l’assainissement est un 
droit de l’homme, ce qui fait entrer en jeu les instruments 
juridiques internationaux pertinents. 

Il est important de souligner avec coherence la 
necessite vitale de la mise en oeuvre par tous les Etats 
Membres du droit international applicable a la protection 
de l’environnement dans les zones touchees par les 
conflits armes, conformement a leurs responsabilites 
juridiques. 

L’agression continue de l’Armenie contre 
l’Azerba'idjan a mene a la saisie de pres de 20% du 
territoire souverain de mon pays, a cause la mort de 
dizaines de milliers de personnes, a ruine des villes 
et des moyens de subsistance et a abouti a l’expulsion 
forcee de plus d’un million d’Azerba'idjanais de leurs 
foyers et a la saisie de leurs biens. Elle a egalement eu 
un impact devastateur sur l’environnement, des forets 
ayant ete detruites, des sols brules et degrades et des 
ressources en eau polluees. 

Depuis le debut de l’agression, les forces armees 
armeniennes recourent deliberement a des methodes et 
des moyens de guerre qui provoquent des dommages 
generalises, graves et a long terme a l’environnement 
de l’Azerba'idjan, notamment ses territoires occupes, 
et privent des centaines de milliers de citoyens 
azerba'idjanais des ressources en eau. Le reservoir de 
Sarsang, construit en 1976 pour approvisionner en eau 
potable plus de 500 000 personnes dans les regions du 
Haut et du Bas-Karabakh de l’Azerbai'djan, et en eau 
pour l’irrigation plus de 100 000 hectares de terres 
fertiles dans les six districts de la Republique, est sous 
occupation militaire armenienne depuis 1993. Les 
conditions techniques actuelles du barrage de Sarsang 
sont telles qu’elles font peser une grave menace sur pres 
de 400 000 citoyens azerba'idjanais vivant en aval. 

Dans la resolution 2085 (2016) adoptee 

le 26 janvier 2016 par l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe, les actions armeniennes sont 
decrites comme une agression environnementale visant a 
causer des problemes humanitaires et environnementaux 
aux citoyens azerba'idjanais. L’Assemblee a mis en garde 
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contre les menaces graves d’une catastrophe ou d’une 
crise humanitaire que l’etat desespere dans lequel se 
trouve le barrage de Sarsang fait courir a l’ensemble 
de la region. Au vu du caractere urgent de ce probleme 
humanitaire, l’Assemblee a exige de l’Armenie qu’elle 
se retire immediatement des territoires occupes de 
l’Azerbaidjan et cesse d’utiliser les ressources en eau 
comme moyen d’influence politique ou de pression en sa 
faveur. II existe des elements qui prouvent qu’il y a une 
pollution deliberee des rivieres transfrontieres par des 
residus provenant d’Armenie, qui traversent la frontiere 
internationale de l’Azerbai'djan et finissent dans les 
terres agricoles et les forets. 

L’Armenie est entierement responsable de ses 
violations du droit international, notamment de celles 
qui ont cause des dommages a l’environnement de mon 
pays. Cela, ainsi que le refus persistant de l’Armenie 
d’entamer des negociations constructives et ses 
tentatives visant a aggraver la situation dans la zone 
de conflit confirment encore une fois qu’une action 
urgente et efficace est necessaire pour placer l’Armenie 
devant ses responsabilites par le biais d’actions ciblees 
de la communaute internationale, qui mettraient fin a 
l’impunite dont jouissent les agresseurs et libereraient 
de l’occupation armenienne la region du Haut-Karabakh 
et d’autres territoires occupes de l’Azerbai'djan. 

II ne peut y avoir de paix durable si l’environnement 
qui assure les moyens de subsistance est detruit, pollue 
ou explode de faqon barbare. II est essentiel de proteger 
l’environnement en temps de paix comme en temps de 
guerre et de cooperer dans la lutte contre les crimes 
ecologiques et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Beges (Turquie) (parle en anglais) : Moi aussi, 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
le present debat, ainsi que les intervenants pour leurs 
contributions. 

L’eau est essentielle pour les besoins 
humains fondamentaux, la croissance economique 
et le developpement durable. La bonne mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 est essentielle pour garantir un acces 
universel a l’eau potable et a Tassainissement, eradiquer 
la pauvrete et la faim et ameliorer la qualite de l’eau, 
tout en protegeant les ecosystemes. A cet egard, l’ONU 
doit se consacrer sans plus tarder et de maniere efficace 


a realiser les objectifs et les cibles de developpement 
durable lies a l’eau. 

Aujourd’hui, les maigres ressources en eau dans 
beaucoup de regions sont soumises aux pressions d’une 
demande en croissance rapide emanant de nombreux 
secteurs. Elies ne sont pas reparties de faqon equitable 
et ne sont souvent pas gerees de fafon appropriee. En 
outre, le changement climatique affecte la disponibilite 
de l’eau, en termes spatial et temporel, de meme que 
la frequence d’evenements hydrologiques extremes, 
comme les inondations et les secheresses. Au cours de 
la prochaine decennie, plus de la moitie de la population 
mondiale pourrait etre confrontee a un stress hydrique. 
La majorite de cette population dependra des cours 
d’eau transfrontieres. Les interets antagoniques et les 
demandes concurrentes placees sur les ressources en 
eaux transfrontieres pourraient devenir une source de 
division pour les pays riverains. 

Toutefois, si l’eau est perque comme source de 
tension, historiquement les pays ont tendance a cooperer 
plutot qu’a se battre a cause d’elle. La Turquie considere 
que l’eau est un moyen important de cooperation et 
permet de jeter des passerelles. Nous sommes en faveur 
d’une utilisation equitable, raisonnable et efficace 
des ressources en eau transfrontieres, ainsi que d’un 
partage des avantages qu’elle offre, dans le cadre d’une 
cooperation entre Etats riverains. L’eau doit etre utilisee 
de faqon efficace grace a une gestion integree des 
ressources en eau au niveau du bassin, et les benefices 
doivent etre optimises. Des mesures de confiance 
doivent etre en place pour dissiper la mefiance et 
creer un environnement qui favorise une cooperation 
constructive. En fait, chaque masse d’eau transfrontiere 
a ses propres caracteristiques et specificites, et reflete 
des aspects economiques, sociaux et historiques propres 
a une region particuliere. C’est pourquoi les approches 
bilaterales et entre pays riverains seulement sont les 
methodes les plus appropriees et les plus pragmatiques 
pour remedier aux problemes lies aux ressources en eau 
transfrontieres. 

Enfin, sur la base aussi de nos obligations 
contractuelles, il nous faut egalement proteger les 
ressources en eau et l’infrastructure hydrique en periode 
de conflits armes, compte tenu du fait que l’eau est 
source de vie. Toutefois, s’engager dans un dialogue sur 
l’eau en tant que mesure de confiance dans le seul but 
de remedier aux conflits politiques ou armes peut ne pas 
toujours aboutir a des progres, et les questions liees a 
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l’eau qui sont poursuivies a des fins politiques peuvent 
meme creer des complications supplementaires. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, ainsi que la presidence 
du Senegal, d’avoir convoque ce tres important debat et 
d’avoir place cette grande question au premier rang des 
priorites de l’ordre du jour du Conseil. Ma delegation 
voudrait aussi remercier les intervenants de leurs 
observations qui, entre autres, soulignent la necessite 
d’ameliorer la gestion et la conservation de l’eau, grace 
a une meilleure cooperation dans ce domaine. 

Du fait de nombreux facteurs - changement 
climatique mondial, nombre et ampleur des catastrophes 
naturelles, augmentation de la population humaine, 
penuries d’eau et differends autour de l’eau a l’interieur 
de certains pays et entre eux - les problemes concernant 
la propriety et l’utilisation de l’eau risquent de s’aggraver. 
Mais le plus souvent ces problemes ne decoulent et ne 
decouleront pas en fait de l’eau mais d’autres conflits 
non regies et de leurs effets, car ce sont souvent les 
pressions creees par le deplacement de populations qui 
provoquent des differends lies a l’eau. Essentielle pour 
la survie de l’humanite, l’eau peut susciter de fortes 
passions, mais ne doit pas etre source de conflit, et son 
utilisation doit faire l’objet d’une gestion prudente. Mais 
pour ce faire, il nous faut adopter une approche globale 
en matiere d’eau. C’est pourquoi il est indispensable 
que les accords historiques forges l’annee derniere - le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
le Programme d’action d’Addis-Abeba sur le financement 
du developpement, le Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe et l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques - soient mis en oeuvre de faqon 
efficace. Ils permettront de garantir que les facteurs 
susceptibles de transformer en conflit les differends 
lies a l’eau soient attenues. De plus, l’lndonesie appuie 
egalement les accords entre Etats qui requierent de ces 
derniers qu’ils garantissent qu’une methodologie et un 
mecanisme clairs de reglement des conflits sur les cours 
d’eau soient en place. 

Etant donne que 70% de l’eau douce dans le 
monde est utilisee pour l’agriculture, il faut qu’une aide 
plus importante soit fournie aux pays en developpement 
qui n’ont pas les moyens de renforcer leurs capacites de 
conservation de l’eau et de production agricole. 


L’lndonesie desapprouve aussi vigoureusement le 
fait qu’une partie a un conflit s’attaque a des reservoirs 
d’eau et aux infrastructures qui y sont liees, comme 
l’indique la note conceptuelle (S/2016/969, annexe). 
L’utilisation de l’eau comme instrument de guerre 
est reprehensible. Rien ne saurait justifier le ciblage, 
consciemment ou inconsciemment, des services 
d’approvisionnement en eau et de sante, de distribution 
de denrees alimentaires ou d’autres installations 
essentielles pour les civils. Le Conseil de securite 
doit faire clairement respecter le droit international 
humanitaire. En outre, comme l’lndonesie l’a deja 
souligne dans differents forums internationaux, il est 
essentiel que le Conseil de securite et d’autres entites 
pertinentes du systeme des Nations Unies favorisent 
le respect des principes de la prevention des conflits, 
du reglement politique credible des conflits, et des 
processus de dialogue et de mediation pour aider a regler 
les conflits par la voie pacifique. 

La durabilite est une caracteristique essentielle 
du plan de developpement a moyen terme de l’lndonesie 
pour laperiode 2015-2019, avec entre autres composantes 
essentielles la securite des ressources hydriques, 
alimentaires, energetiques et marines. S’agissant de 
la securite hydrique, nous avons etabli des priorites 
claires en matiere de conservation des bassins versants, 
de disponibilite de l’eau, d’acces a l’eau potable et 
d’assainissement. Si l’Asie du Sud-Est est generalement 
auto-suffisante en ressources naturelles, les conditions 
varient toutefois entre Etats membres de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, ou des penuries 
saisonnieres et une demande accrue en eau potable sont 
des realties. 

Pour garantir un acces equitable et une eau 
de qualite acceptable en quantite suffisante, grace 
a son schema directeur pour une communaute 
socioculturelle 2009-2015, a un plan d’action strategique 
et a son groupe de travail sur la gestion des ressources 
en eau, l’ASEAN a efficacement promu une cooperation 
et une collaboration regionales en matiere de gestion 
integree des ressources en eau, et continuera d’intensifier 
ces efforts. 

L’lndonesie se fait un plaisir de partager avec 
les pays interesses ses eclairages et son grand savoir- 
faire en matiere de gestion des ressources en eau. Nous 
estimons egalement que les organismes de l’ONU, en 
particulier ONU-Eau, doivent jouer un role sensiblement 
plus important pour aider les pays en developpement a 
relever les multiples defis lies a l’eau. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ethiopie. 

M. Tadesse (Ethiopie) ( parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat public de ce jour sur 
l’eau et la paix et la securite. Je veux egalement remercier 
de leurs exposes ce matin le Secretaire general Ban Ki- 
moon, le President du Groupe mondial de haut niveau sur 
l’eau et la paix, M. Danilo Turk, la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, M me Christine 
Beerli, et le President du Strategic Foresight Group, 
M. Sundeep Waslekar. La note conceptuelle (S/2016/969, 
annexe) est egalement utile, mais nous souhaitons faire 
part de certaines idees concernant la demarche qu’il 
convient d’adopter pour aborder ce theme. 

Les debats sur l’eau et la paix et la securite ont 
ete globalement inscrits dans le cadre des menaces que 
font peser la rarete de l’eau et le potentiel de differends 
lies a l’eau. La note conceptuelle elle aussi part du 
principe que « [lj’eau a toujours ete consideree comme 
une cause de conflit ». On ne peut evidemment pas 
exclure la possibility qu’un disaccord ou un differend 
soit declenche du fait de l’utilisation de ressources en 
eau communes; il n’y a la rien que de tres naturel. Mais 
le conflit et la violence ne sont pas necessairement 
inevitables. L’histoire nous a montre que l’eau pouvait 
etre une source de cooperation plutot que de conflit. 
C’est encore plus pertinent dans le cas des ressources 
en eau transfrontalieres, qui peuvent engendrer des 
possibilites de cooperation afin de mettre en place une 
gestion efficace de l’eau aux niveaux national et regional. 
C’est cet esprit qui, je le crois, doit guider notre debat 
sur la question aujourd’hui. 

Depuis des siecles, les Etats s’efforcent de 
regler par la cooperation et la comprehension mutuelle 
les difficultes qui decoulent de la gestion de l’eau. 
Contrairement aux arguments presentes par certaines 
Cassandre en matiere de securite de l’eau, il est un 
fait incontestable : aucun Etat n’est entre en guerre 
en raison specifiquement de questions liees a l’eau. 
De fait, des milliers de traites ont ete signes dans le 
passe pour assurer la gestion des ressources en eau 
communes. C’est pourquoi, en Ethiopie, nous sommes 
foncierement convaincus que la cooperation autour de 
l’eau est parfaitement possible et que c’est la seule voie 
rationnelle qui permettra a tous les Etats de recolter les 
fruits d’un developpement durable et perenne, sur la base 
d’une utilisation equitable et raisonnee des ressources 
en eau transfrontalieres. 


C’est dans ce contexte que l’Ethiopie participe a 
l’lnitiative pour le bassin du Nil et a l’Accord-cadre de 
cooperation du bassin du Nil, qui, au terme de 10 annees 
de negociations, ont maintenant ete signes par six Etats 
riverains, dont trois les ont ratifies. Une fois que les trois 
Etats riverains restants auront ratifie ces instruments, 
une commission permanente pour le bassin fluvial 
sera creee. Des mecanismes regionaux de ce type sont 
indispensables non seulement pour reduire le risque d’un 
conflit potentiel mais egalement pour veiller a ce que 
les ressources en eau transfrontalieres soient partagees 
equitablement entre les Etats riverains, sur la base d’une 
cooperation mutuellement benefique. 

Avec l’objectif de developpement durable 6 et les 
autres cibles liees a l’eau, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 reconnait lui aussi le role 
critique que joue l’eau pour un developpement durable 
et sans exclusive. Le Programme 2030 souligne 
l’importance d’une gestion des ressources en eau a tous 
les niveaux, notamment par le biais d’une cooperation 
transfrontiere. 

Nous, Etats Membres de l’ONU, avons egalement 
convenu, aux termes du Programme 2030, de developper 
la cooperation internationale et l’appui au renforcement 
des capacites des pays en developpement en ce qui 
concerne les programmes relatifs a l’eau. En outre, 
comme l’illustre le Rapport mondial des Nations Unies 
sur la mise en valeur des ressources en eau 2016 , la 
viabilite de la gestion de l’eau et des infrastructures du 
secteur, ainsi qu’un acces a des reserves d’eau sures, 
fiables et abordables sont indispensables pour eliminer 
la pauvrete et garantir une paix et un developpement 
durables pour tous les pays. Si l’adoption de ces 
objectifs et indicateurs universels est un pas dans la 
bonne direction, leur mise en oeuvre exige que tous les 
gouvernements et parties prenantes fassent preuve d’un 
engagement politique suivi, de determination et d’une 
vision de long terme, et deploient les efforts necessaries. 
La promotion de la cooperation necessite egalement des 
discussions franches et constructives entre les Etats 
et au sein des mecanismes regionaux en faveur de la 
cooperation. 

Les discussions sur la securite de l’eau ont ete 
dominees par des propos incendiaires, qui tendent 
a donner une dimension politique superflue a cette 
question et qui ne sont guere propices a un dialogue 
constructif. Pour nous aider a relever le defi d’une gestion 
equitable et durable de l’eau, il faut un dialogue et une 
collaboration menes dans un esprit de comprehension 
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mutuelle et de cooperation. Nous esperons vivement que 
les conclusions de nos deliberations de ce jour iront dans 
le sens de cet objectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de FArmenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais) : 
L’Armenie tient a remercier la presidence senegalaise 
du Conseil de securite d’avoir convoque le debat public 
de ce jour et d’avoir fourni une note conceptuelle 
(S/2016/969, annexe) d’excellente facture sur le sujet. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et les 
autres intervenants de leurs exposes edifiants ce matin. 

Les nombreuses consequences nefastes des 
changements climatiques et leurs effets considerables 
sur les ressources en eau sont tangibles pour les societes, 
et se ressentent sur leur sante et leurs economies, ainsi 
que sur le milieu naturel. Les records meteorologiques 
et les previsions climatiques temoignent amplement de 
la vulnerabilite des ressources en eau et du tribut eleve 
que lui paient les societes humaines et les ecosystemes. 

Des mesures efficaces d’adaptation aux 
changements climatiques necessitent une demarche 
intersectorielle, notamment au niveau transnational. Les 
coursd’eautransfrontieresgenerentdes interdependances 
hydrologiques, sociales et economiques entre les 
communautes, les societes et les nations. Les cours d’eau 
sont indispensables au developpement economique, a la 
reduction de la pauvrete et a la realisation des objectifs 
de developpement durable, mais ces interdependances 
pourraient se reveler susceptibles de generer differends 
et conflits, a l’interieur d’un meme pays comme 
entre differents Etats. Sachant que la croissance 
demographique, l’urbanisation galopante et le 
developpement economique exigent tous des quantites 
d’eau plus importantes a des fins agricoles, municipals 
et industrielles, les risques s’intensifient d’autant. 

Toutefois, la prise en compte des interets mutuels et 
des interdependances doit etre a la base de la cooperation, 
de la promotion de la paix et la securite regionales, et 
de la croissance economique. II convient d’encourager 
les Etats Membres, par diverses initiatives, a s’efforcer 
de faire pencher la balance en faveur de la cooperation 
plutot que des conflits potentiels. II faut appuyer les 
efforts qui visent a ameliorer la gestion des ressources 
en eau transfrontalieres, notamment en consolidant les 
initiatives et mesures conjointes. Les modalites de la 
cooperation et des actions conjointes doivent tenir compte 
des specificites de chaque bassin fluvial, ainsi que des 


caracteristiques environnementales, hydrologiques, 
politiques, economiques et sociales de chaque situation. 
La reconnaissance des interdependances, associee a 
une forte volonte politique et a un engagement sincere 
en faveur de la cooperation de la part des Etats est 
une condition indispensable d’une gestion reussie des 
ressources en eau transfrontalieres. 

L’Armenie encourage et soutient depuis toujours 
la cooperation regionale et sous-regionale, notamment 
sur les questions environnementales et relatives a la 
gestion transfrontiere de l’eau. Non seulement une telle 
cooperation servira a faire prevaloir les interets mutuels 
des nations voisines, mais elle aidera egalement a la prise 
de mesures de confiance importantes dans les situations 
de conflit non reglees. Nous tenons a insister sur le 
potentiel que recele cette cooperation dans le contexte 
plus large de la promotion de la paix et de la securite 
regionales, ainsi que pour la croissance economique. 

Dans ce contexte, nous avons malheureusement 
entendu un deluge de mepris pour FArmenie et 
d’accusations a son encontre par la delegation 
azerba'idjanaise. Cette fois, les accusations habituelles 
ont ete specialement adaptees a la question du partage 
de l’eau. Je suis d’accord avec l’Ambassadeur de 
l’Azerba'idjan pour dire que le reservoir de Sarsang 
est effectivement situe sur le Tartar, dans la region de 
Martakert de la Republique du Haut-Karabakh. II a ete 
forme par le barrage de la centrale hydroelectrique de 
Sarsang, batie en 1976, qui a un debit de 560 millions 
de metres cubes pour une hauteur de 126 metres. Le 
reservoir de Sarsang, qui revet une importance capitale 
pour l’economie de la Republique du Haut-Karabakh, 
en servant essentiellement des fins liees a l’agriculture 
et a la production d’electricite, est constamment sous la 
surveillance et le controle des autorites competentes de 
la Republique du Haut-Karabakh. 

Tous les travaux d’entretien et de reparation sont 
regulierement effectues en temps utile et il ne s’est 
pas produit la moindre situation d’urgence susceptible 
de constituer une menace pour la population ou 
l’environnement. En gage de bonne volonte, les autorites 
du Haut-Karabakh ont propose a plusieurs reprises un 
mecanismes visant a partager et faire un usage plus 
rationnel des ressources en eau du Haut-Karabakh 
et de l’Azerbai'djan, ce qui pourrait aussi favoriser la 
confiance entre les parties au conflit. 

Telle est la situation en ce qui concerne le 
reservoir de Sarsang. Bien que le Haut-Karabakh 
propose des mesures concretes, le camp azerbai'djanais 
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prefere avancer des accusations infondees et des preuves 
douteuses qui - de fait, et pour le dire poliment - relevent 
de la desinformation. 

Nous encourageons la delegation azerba'idjanaise 
et les autorites du pays a rendre service a la region, 
au lieu de promouvoir une diplomatie « caviar », en 
consacrant leurs efforts diplomatiques au reglement du 
conflit dans le cadre convenu. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : La Suisse vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat ouvert 
sur le theme « eau et paix et securite » et d’attirer 
l’attention du Conseil sur cette importante question. 
Nous saluons la presence de M me Christine Beerli, 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge; de M. Danilo Turk, President du Groupe mondial 
de haut niveau sur l’eau et la paix; et de M. Sundeep 
Waseklar, President du Strategic Foresight Group. Nous 
les remercions pour leur contribution. 

Jusqu’a present, l’eau a ete principalement mise 
en lien avec deux des trois piliers des Nations Unies. 
La communaute internationale reconnait ainsi le lien 
fondamental entre l’eau et le developpement durable 
ainsi qu’entre l’eau et les droits de l’homme. Par contre, 
le lien entre l’eau et le pilier « paix et securite » de Paction 
des Nations Unies n’a pas encore ete pleinement explore 
et reconnu par le Conseil de securite et la communaute 
internationale. La Suisse considere que ce lien est cle et 
qu’il doit etre davantage approfondi. 

D’une part, la competition pour Faeces a l’eau 
peut causer ou alimenter des conflits, au niveau local 
et regional. Les problemes lies a l’eau touchent souvent 
les pays deja fragiles et peuvent attiser les tensions 
sociales et affaiblir les Etats. Les defis lies a l’eau sont 
aussi exacerbes par les effets du changement climatique 
et peuvent accroitre les tensions regionales. Enfin, la 
privation d’approvisionnement en eau est egalement 
devenue un instrument de guerre, avec des consequences 
desastreuses pour les populations civiles. 

D’autre part, l’eau possede un important potentiel 
comme source de cooperation et de paix. C’est le cas 
de la cooperation transfrontaliere en matiere d’eau. II 


existe plusieurs excellents exemples a cet egard, comme 
la cooperation transfrontaliere pour les eaux du Rhin 
ou l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve 
Senegal. Des collaborations en matiere d’eau peuvent 
aussi constituer une mesure efficace pour prevenir les 
conflits. L’eau peut ainsi offrir un point d’entree lorsque 
d’autres elements rendent difficile le dialogue entre les 
parties a un conflit. 

Plusieurs efforts sont en cours aux niveaux 
regional et global pour renforcer le lien entre eau et paix 
et securite. Tout d’abord, un projet de resolution sur ce 
theme est actuellement negocie au sein des instances 
de l’Organisation internationale de la Francophonie, 
sur proposition du Senegal et de la Suisse. Ensuite, 
un evenement de haut niveau s’est tenu en marge 
de l’ouverture de la soixante et onzieme session de 
l’Assemblee generate. II a permis de mieux faire 
connaitre le Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et 
la paix, qui publiera ses conclusions preliminaries d’ici 
a la fin 2016, et ses recommandations finales en 2017. 
Enfin, la Geneve internationale heberge plusieurs 
acteurs travaillant activement sur le lien entre l’eau 
et la paix, comme le Pole eau de Geneve, qui fournit 
notamment des contributions au Groupe mondial, ainsi 
que le Groupe des amis du Groupe mondial de haut 
niveau sur l’eau et la paix, regroupant une quarantaine 
d’Etats. La Suisse estime que la question de l’eau et de 
la paix et de la securite doit etre inscrite a l’ordre du jour 
politique de l’ONU, au meme titre que les liens entre 
l’eau et le developpement et les liens entre l’eau et les 
droits de l’homme. Nous estimons que les Nations Unies, 
en collaboration avec les organisations regionales, ont 
un role majeur a jouer a ce sujet. II est en particulier 
dans l’interet du Conseil de se pencher sur les questions 
liees a l’eau dans une perspective preventive, e’est-a- 
dire lorsqu’elles peuvent se transformer en conflit et 
avoir un effet de destabilisation mena 9 ant la paix et la 
securite internationales. 

L’experience nous montre que l’eau offre un 
enorme potentiel de paix et de cooperation. Pour ces 
raisons, nous nourrissons un grand espoir que les 
differentes activites initiees sur le theme « eau et paix et 
securite » soient reconnues par le Conseil et contribuent 
a alimenter ses travaux. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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